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La  presente  etude  se  rapporte  a  un  evenement  historique 
de  premiere  importance  pour  la  Congregation  du  Saint- 
Esprit  :  c'est,  apres  les  annees  de  desolation  qui  suivirent 
la  Revolution  franchise,  la  renovation  definitive  de  Plnstitut, 
en  1848,  par  l'inscription  ou  l'incorporation  parmi  ses 
membres  du  Venerable  Libermann  et  de  ses  disciples, 
groupes  jusqu'alors  sous  le  titre  de  Societe  du  Saint-Cceur 
de  Marie.  Dans  les  circonstances  de  cette  union,  Ton  peut 
admirer  et  la  conduite  de  la  Providence  divine  realisant  ses 
desseins  avec  force  et  douceur  et  la  haute  sagesse  de  l'Auto- 
rite"  apostolique  prescrivant  l'heureuse  solution  qui  ouvrait 
la  source  a  toutes  les  esperances. 

Ges  pages  etaient  destinees  a  servir  de  conclusion  a  l'edi- 
tion  nouvelle  de  la  Vie  de  Glaude-Frangois  Poullart  des 
Places  (1).  Mais  au  cours  de  la  reimpression  de  cet  ouvrage, 
pour  des  motifs  particuliers,  nous  nous  sommes  sponta- 
nement  decide  a  differer  la  publication  de  cette  partie  de 
notre  travail.  Pourtant,  comme  la  composition  typographique 
avait  ete  faite,  nous  avons  retenu  quelques  exemplaires 
numerotes  pour  notre  usage  personnel  et  en  vue  d'un  depot 
pres  la  S.  Congregation  de  la  Propagande,  qui  a  bien  voulu 
—  faisant  gracieusement  une  exception  en  notre  faveur  — 
examiner  ces  epreuves,  reviser  et  authentiquer  nos  sources. 

Rome,  Fete  de  la  Pentecote,  le  23  mai  1915. 

H.    LE   F. 


(1)  Une  vocation  et  une  fondation  au  siecle  de  Louis  XIV.  —  Claude-Fran- 
cois Poullart  des  Places,  Fondateur  du  Seminaire  et  de  la  Congregation  du 
Saint-Esprit  (1679-1709).  Ouvrage  couronne  par  l'Academie  francaise. 


Lettre  adressee  a  l'Auteur,  au  nom  du  Pape 
Benoit  XV,  par  S.  Em.  le  Cardinal  Gasparri, 
Secretaire  d'Etat  de  Sa  Saintete,  a  l'occasion 
de  l'hommage  de  la  Vie  de  Claude-Francois 
Poullart  des  Places. 


SEGRETARIA  DI  STATO  Dal  Vaticano,  27  Janvier  1915. 

DI  SUA  SANTITA 

N°  3301 


MON   TRES   REVEREND    PERE, 

Notre  Saint-Pere,  le  Pape  Benoit  XV,  a  agree"  avec  une 
bienveillance  toute  particuliere  1'hommage  filial  que  vous 
Lui  avait  fait  de  votre  ouvrage  intitule  :  «  Une  Vocation  et 
une  fondation  au  siecle  de  Louis  XIV  —  Claude-Francois 
Poullart  des  Places.  » 

A  l'aide  de  l'histoire,  de  la  psychologie  et  de  la  theologie, 
vous  avez  fait  revivre  la  noble  figure  et  connaitre  la  grande 
ame  de  celui  que  la  Providence  avait  choisi  pour  fitre  le 
fondateur  d'une  ceuvre  salutaire  et  feconde  pour  le  bien, 
telle  que  l'a  6te,  des  les  origines,  le  Seminaire  du  Saint- 
Esprit,  cette  pepiniere  de  pretres  destines  a  la  sublime 
mission  de  former  les  clercs  et  d'evang6liser  les  peuples. 

Aussi  bien  le  Seminaire  et  la  Congregation  du  Saint- 
Esprit,  qui  furent  souvent  1'objet  des  encouragements  du 
Siege  Apostolique,  auxquels  vinrent  s'ajouter  les  temoi- 
gnages  les  plus  flatteurs  des  pouvoirs  publics  animus  de 
Fesprit  du   Ghristianisme,   ont  deja  rendu,    pendant   deux 
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siecles  ecoules,  les  services  les  plus  signales  a  la  cause 
sacr^e  de  la  Religion. 

Votre  bel  ouvrage,  Mon  Tres  Reverend  Pere,  montre 
la  fondation  de  Glaude-FranQois  Poullart  des  Places  victo- 
rieuse  au  xvme  siecle  des  menses  jansenistes  et  galli- 
canes,  et,  au  siecle  suivant,  toujours  fidele  a  une  parfaite 
orthodoxie,  devenant  de  plus  en  plus,  par  l'accession  du 
Venerable  Libermann  et  de  ses  compagnons,  l'ardent  foyer 
d'apostolat  auquel  le  Saint-Siege  n'a  jamais  fait  appel  en  vain. 

Le  Saint-Pere  a  particulierement  goutt§  les  saines  et 
puissantes  m£thodes  de  formation  th£ologique  et  ascelique, 
precieux  heritage  de  votre  illustre  et  saint  fondateur.  En 
effet,  plus  les  messagers  de  l'Evangile  sont  ornes  des 
connaissances  de  l'ordre  surnaturel,  plus  ils  possedent  la 
flamme  de  la  vie  interieure,  plus  aussi  ils  sont  assures 
de  leur  sanctification  personnel  le  et  prepares  pour  la 
sanctification  d'autrui.  G'est  pourquoi  Sa  Saintete  est  heu- 
reuse  de  vous  Miciter  d'avoir,  en  ces  pages  de  haute  inspi- 
ration, elev£  un  monument  de  piete  autant  que  de  science 
k  la  memoire  de  votre  fondateur. 

En  meme  temps,  de  ce  livre,  fruit  de  vos  meditations, 
d^pos6  en  hommage  a  ses  pieds,  le  regard  paternel  du 
Souverain  Pontife  se  porte  avec  affection  vers  la  grande 
institution  pontificale  et  franchise,  depuis  dix  ans  confine  a 
votre  sollicitude,  et  dont  la  prosperite  croissante  est  aussi 
Toeuvre  de  votre  sagesse  et  de  votre  zele.  Le  Snint-Pere  se 
plait  a  vous  rendre  le  temoignage  d'y  avoir  applique^  avec 
un  succes  reconnu  de  tous,  au  benefice  de  la  piete,  des 
etudes  et  de  toute  la  formation  romaine,  les  methodes  et  les 
principes  transmis  en  patrimoine  par  le  Serviteur  de  Dieu, 
Glaude-Frangois  Poullart  des  Places,  qui  mettait  si  profon- 
dement  au  coeur  de  ses  disciples,  avec  J'amour  de  la  science 
et  de  la  perfection  sacerdotale,  le  devouement  a  l'Eglise 
et  a  la  Chaire  de  Pierre. 
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Souhaitant  que  votre  ouvrage  serve  a  edifier  beaucoup 
d'ames  en  perpetuant  une  glorieuse  et  sainte  memoire,  le 
Saint-Pere  vous  envoie,  comme  gage  des  faveurs  celestes, 
la  Benediction  Apostolique,  qu  II  daigne  Stendre  avec  bonte, 
en  ces  douloureuses  circonstances,  a  tous  vos  collaborateurs 
et  a  tous  vos  eleves,  presents  et  absents. 

Je  vous  exprime  ma  reconnaissance  personnelle  pour 
Texemplaire  du  meme  ouvrage  que  vous  avez  eu  la  gra- 
cieuse  pensee  de  m'offrir,  et  je  vous  prie  d'agreer,  mon  Tres 
Reverend  Pere,  l'expression  de  mes  sentiments  cordiale- 
ment  d^voues  en  Notre-Seigneur. 

Pierre,  Cardinal  Gasparri. 


Lettre  de   S.    E.    Mgr  C.  Laurenti,   Secretaire 
de  la  S.  Congregation  de  la  Propagande 


S.  CONGREGAZIONE  Roma,  10  Maggio  1915. 

DE  PROPAGANDA  FIDE 
Prot.  N°  744/915. 

II  soltoscritto  Segretario  della  S.  G.  di  Propag.  Fide  tiene 
a  significare  alia  P.  V.  Rma  che  i  documenti  emanati  da 
questa  S.  Congregazione  e  da  Lei  inscritti  nell'  importante 
opusculo  :  «  L'Acte  d'Union  du  Venerable  Libermann  et  de 
ses  disciples  a  la  Congregation  du  Saint-E sprit,  d'apres  les 
actes  et  les  documents  de  la  Propagande  »,  concordano  con 
gli  originali  esistenti  in  questo  Archivio. 

Con   la  fiducia   che   il    suo   lavoro  riesca   a  promuovere 
sempre  meglio  lo  sviluppo  del  benemerito  Istituto  Missio- 
nario  al  quale  Ella  appartiene,  lo  scrivente  si  professa 
della  P.  V.  Rma 

Devmo  servo, 

G.   Laurenti,  Segret. 

Rmo  P.  Enrico  Le  Floch,  Sup.  del  Pont.  Semin.  Francese  di 
Roma. 

TRADUCTION 


Le  soussigne  Secretaire  de  la  Propagande  tient  a  faire 
savoir  a  Votre  Paternite  Reverendissime  que  les  documents 
emanant  de  cette  S.  Congregation  et  publies  par  Vous  dans 
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I' important  opuscule  :  «  La  Restauration  de  la  Congregation 
du  Saint-Esprit,  d'apres  les  actes  et  les  documents  de  la 
Propagande  »,  concordent  avec  les  pieces  originales  con- 
serves dans  nos  Archives. 

Dans   I'espoir  que    Votre  etude  servira  a  promoiwoir  de 
plus  en  plus  le  developpement  de  I'Institut   apostolique   si 
meritant  auquel  Vous  appartenez,  le  soussigne  se  dit 
de  Votre  Paternite  Reverendissime, 

le  tres  devoue  serviteur, 

G.   Laurenti,  Secret. 


Lettre  du  R.  P.  J.  Steiger,  S.  J. 
Professeur  de   Droit   canon   a   l'Universit6   Qr6gorienne 


Universite  Gregorienne,  le  27  mai  1915. 
ROME 


Mon  Tres  Reverend  Pere, 


Ceux  qui,  durant  leur  jeunesse  sacerdotale,  ont  eu  le  bon- 
heur  de  recevoir  la  forte,  saine  et  paternelle  direction  des 
Peres  du  Saint-Esprit  au  Seminaire  franeais  de  Rome,  gar- 
dent  a  leurs  anciens  directeurs  et  a  la  Congregation  du  Saint- 
Esprit  un  attachement  inalterable  de  reconnaissance  toute 
filiale.  Rien  de  ce  qui  concerne  la  chere  et  venerable  Congre- 
gation ne  les  laisse  indifferents.  C'est  vous  dire  avec  quel  inte- 
retj'ai  lu  votre  etude  historique  et  canonique  surles  vicissitu- 
des de  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  depuis  sa  fondation 
en  1703  par  Claude-Frangois  Poullart  des  Places,  jusqu'au 
moment  ou  le  Venerable  P.  Libermann  et  ses  religieux  s'y 
adjoignirent. 

Avec  un  interet  croissant,  j'ai  lu  les  pieces  justificatives 
annexees,  c'est-a-dire  tout  le  dossier  authentique  concernant 
l'acte  d'union  decrele  par  la  S.  Congregation  de  la  Propa- 
gande,  le  4  septembre  1848,  et  approuve-  par  Pie  IX,  le  10  du 
meme  mois. 

Votre  travail  semble  indiquer  qu'il  y  a  eu  parfois  des 
divergences  dans  Interpretation  de  cet  acte  d'union.  Je  ne 
sais.  A  coup  sur,  l'interpretation  que  vous  presentez  est  la 
seule  admissible. 

L'union  a  et6  sollicitee  d'un  commun  accord  par  les  deux 
Congregations  :  celle  du  Saint-Esprit  et  celle  du  Saint-Cceur 
de  Marie,  mais  elle  a  et^  faite  d'autorite  par  le  Siege  Apos- 


LETTRE    DU    R.    P.    J.    STEIGER  XIII 

tolique.  La  volonte  du  Saint-Siege  est  exprimee  tout  entiere 
dans  la  sentence  de  la  Congregation  pleniere  de  la  Propa- 
gande,  4  septembre  1848,  ratifiee  par  le  Pape. 

La  question  de  droitajuger  etait  formulee  en  ces  termes  : 
«  Y  a-t-il  lieu  d'approuver  l'union  de  la  Societe  des  Mission- 
naires  du  Saint-Gceur  de  Marie  et  de  la  Congregation  du 
Saint-Esprit,  de  la  maniere  proposee,  c'est-a-dire  :  que  la 
Societe  du  Saint-Cceur  de  Marie  cessant  d'exister  dorena- 
vant,  a  partir  de  ce  jour,  ses  membres  soient  incorpores  a  la 
Societe  dite  du  Saint-Esprit  ?  —  J'ai  traduit  l'expression 
«  cessando  fin  dora  »  par  «  cessant  d'exister  »,  parceque  c'est 
le  sens  naturel  et  parce  que  le  Cardinal  Fransoni,  Ponent  de 
cette  cause,  l'a  rendue  de  meme  :  cessante  ex  nunc  ea  quae 
sub  titulo  est  Sanctissimi  Cordis  B.  Marine  V.  »  (Lettre  de 
notification  au  P.  Monnet.) 

A  la  question  de  droit  ainsi  pos6e,  laS.  Congregation,  r6u- 
nie  en  stance  pleniere,  repond  par  une  sentence  affirmative  : 
c'est-a-dire,  il  y  a  lieu  de  realiser  l'union  ;  elle  se  fera  par 
l'extinction  de  la  Congregation  du  Tres-Saint-Cceur  de  Marie 
et  par  Fincorporation  de  ceux  qui  en  furent  les  membres 
dans  la  Congregation  du  Saint-Esprit.  La  Congregation  du 
Tres-Saint-CueurdeMarieperdsapersonnalite  morale  etjuridi- 
que  ;  elle  n'a  plus  d'existence  canonique,  elle  est  juridique- 
menteteinte.  Cen'est  done  pas  elle  qui  entrera  dans  la  Congre- 
gation du  Saint-Esprit ;  seuls  les  membres  de  ce  groupement 
religieux  dont  tous  les  liens  sociaux  ont  cess£,  sout  incor- 
pores dans  une  societe  preexistante,  «  ut  cessante  ex  nunc 
ea  quae  sub  titulo  est  Sanctissimi  Cordis  B.  M.  V .,  istius  socii 
et  alumni  aggregentur  Congregationi  S.  Spiritus,  ejusque 
socii  et  alumni  fiant  eorumdem  jurium  et  privilegiorum 
participes  nee  non  iisdem  discipline  regulis  subjecti.  » 
(Lettre  du  Card.  Fransoni  au  P.  Monnet.) 

II  n'y  a  pas  eu  greffe  d'une  societe  sur  une  autre,  ni  amal- 
game  ou  fusion  de  deux  socieHes,  ni  meme  absorption  de 
l'une  par  l'autre,  il  y  a  eu  union  des  anciens  membres  d'une 
societe  juridiquement  eteinte  avec  une  societe  vivant  de  sa 
propre  vie  et  depuis  longtemps  approuvee  parle  Saint-Siege; 
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c'est  bien  la  society  du  Saint-Esprit  et  elle  seule  qui  survit. 

On  ne  peut  douter  que  le  Venerable  P.  Libermann  et  ses 
compagnons,  par  leur  incorporation  dans  la  Congregation  du 
Saint-Esprit,  ne  rendirent  a  celle-ci  la  force  et  la  vigueur  dont 
elle  £prouvait  le  besoin  urgent.  A  leur  tour,  les  membres  de 
l'ancienne  Congregation  du  T.-St-Coeur  de  Marie  trouverent 
dans  cette  organisation  stable,  approuvee  par  le  Saint-Siege, 
reconnue  par  les  pouvoirs  publics,  non  seulement  un  abri 
moins  precaire  que  celui  de  l'^tablissement  d'Amiens,  mais 
aussi  le  moyen  de  realiser  plus  siirement  et  d'une  maniere 
plus  efficace  leur  ardent  desir  d'apostolat.  «  Quae  res  Eccle- 
sise  feliciter  evenit  »,  pour  me  servir  des  termes  du  proces 
de  beatification  du  Venerable  P.   Libermann. 

Daignez  agreer,  Mon  Reverend  Pere,  les  sentiments  de 
respect  et  d'affection  d'un  ancien  de  Santa  Chiara. 

De  Votre  Paternite  Revme 

le  tres  humble  serviteur  en  N.-S.-J.-C. 

Joseph  Steiger,  S.  J. 

Pi'ofesseur  de  droit  canon  a  I'Universite  Gregorienne. 


I.  —  Apercu  hislorique  sur  la  Congregation  du  Saint-Esprit  depuib 
sa  fondalion  en  i  703  jusqu'd  la  fin  du  XVIII6  siecle. 


Claude-Frangois  Poullart  des  Places,  entre-  dansles  ordres, 
apres  avoir  renonce,  jeune  encore,  a  la  charge  de  Conseiller 
au  Parlement  de  Bretagne,  fonda  en  1703  la  Congregation 
du  Saint-Esprit,  dont  le  chef-lieu  fut  deja  a  cette  epoque  le 
S6minaire  du  merae  nom,  a  Paris.  La  Societe  se  tra^a  pour 
but,  des  les  origines,  Fevang6lisation  des  pauvres  et  des  infi- 
deles.  Elle  s'appliquait  a  preparer  des  ecclesiastiques  prets 
a  se  devouer  par  l'exercice  des  vertus  sacerdotales,  en  par- 
ticulier  de  1'obeMssance  et  de  la  pauvrete,  dans  les  fonctions 
les  plus  penibles  et  les  moins  recherchees.  En  vue  d'un 
apostolat  fecond  et  durable,  le  saint  fondateur  imprimait 
a  ses  disciples  une  vigoureuse  formation  intellectuelle  et 
ascetique.  II  avait  coutume  de  dire  qu'un  zele  depourvu  de 
science  est  aveugle  et  que  la  science  sans  la  piete  est  pleine 
de  perils  :  «  vir  siquidem  clericus,  aiebat pins  fundator,  divi- 
narum  rerum  studiosus  sed  expers  scientise,  c<£cum  habet 
zelwn,  et  clericus  doctus  sine  pietate  prope  est  ut  fiat  haere- 
ticus  et  Ecclesiae  rebellis  »  (1). 

Elevt§s  dans  Tamour  de  la  plus  pure  orthodoxie,  les  Spi- 
ritains  se  placerent,  au  cours  du  xvni*  siecle,  au  premier 
rang  des  defenseurs  de  la  foi  traditionnelle  contre  les  assauts 
du  jansenisme  et  du  gallicanisme.  En  raeme  temps,  des 
ev6ques,  appr^ciant  les  services  qu'ils  rendaient  a  TEglise 
par  la  solidite  de  la  doctrine  et  la  pratique  des  vertus  sacer- 
dotales, voulurent  leur  confier  la  direction  de  leurs  semi- 
naires. 

Mais  ce  fut  surtout  vers  les  Missions  lointaines  que  se 
porta  le  zele  des  directeurs  et  des  eleves  du  Seminaire  du 

1)  Gallia  Christiana,  t.  VII,  col.  1043. 
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Saint-Esprit.  Des  les  premieres  annees  qui  suivirent  la  fon- 
dation,  on  vit  sortir  de  la  fervente  Communaute  des  messa- 
gers  de  LEvangile  qui  s'engagerent  vaillamment  sur  toutes 
les  routes  de  l'apostolat,  aux  Indes  et  en  Chine;  un  peu  plus 
tard,  au  Canada  et  dans  l'Acadie.  En  1776,  le  Gouvernement 
frangais,  de  concert  avec  le  Saint-Siege,  chargea  le  Superieur 
des  Pretres  du  Saint-Esprit  de  pourvoir  au  service  religieux 
de  la  Guyane,  du  Senegal,  des  Antilles,  des  iles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  de  toutes  les  colonies  franchises.  Vers 
la  fin  du  xvme  siecle,  la  Congregation  du  Saint-Esprit  avait 
pris  un  magnifique  essor  et  jouissait  d'un  large  credit  tant 
aupres  du  Gouvernement  qu'aupres  du  Saint-Siege.  Le 
Superieur  de  la  Societe  etait  l'intermediaire  reconnu  entre 
Rome  et  le  Gouvernement  pour  les  questions  religieuses  des 
Colonies.  II  entretenait  une  correspondance  officielle  avec  les 
deux  pouvoirs  et  se  trouvait  investi  du  mandat  de  presenter 
au  choix  de  l'un  et  de  l'autre  les  sujets  aptes  a  la  dignite" 
de  Prefet  Apostolique.  La  protection  du  Roi  Tres  Chretien 
s'etendait  avec  complaisance  sur  les  saintes  entreprises  de 
l'lnstitut,  en  France  et  dans  les  possessions  d'outre-mer.  Le 
Seminaire,  en  particulier,  etait  l'objet  des  liberalites  de 
Louis  XV,  comme  il  l'avait  et£,  aux  annees  de  sa  fondation, 
de  celles  de  Louis  XIV.  Les  princes  de  la  famille  royale  et 
les  dames  de  la  cour  imitaient  en  cela  aussi  le  Souverain, 
et  les  Assemblies  du  clerge  votaient  periodiquement  d'im- 
portants  subsides  pour  raffermissement  de  1'cBuvre  de  Claude- 
Frangois  Poullart  des  Places. 


II.  —  Supprimee  par  la  Revolution  francaise,  la  Congregation   du 
Saint-Esprit  estjetablie  apres  le  Concordat. 

La  Revolution  franchise,  qui  fit  des  monceaux  de  ruines 
de  tant  d'institutions  religieuses,  d6sorganisa  la  Congrega- 
tion du  Saint-Esprit.  La  loi  du  17  avril  1792  en  decr^ta  la 
suppression  avec  celle  des  autres  Congregations  dites  secu- 
lieres.  L'immeuble  du  Seminaire  fut  alors  confisque  et  il  ne 
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resta  a  ses  habitants  d'autre  ressource  que  de  se  disperser. 
Les  uns  demeurerent  a  Paris,  sous  la  menace  perpetuelle 
de  la  mort  ou  de  la  deportation;  les  autres  souffrirent  pour 
leur  foi  l'exil  ou  la  prison  :  personne  ne  fut  infidele  a  ses 
serments. 

Apres  la  tourmente,  quand  on  revint,  a  l'heure  du  Con- 
cordat, a  des  id6es  moins  erronees  sur  la  divine  constitution 
de  l'Eglise,  la  Congregation  du  Saint-Esprit  put  revivre 
l^galement  par  decret  du  23  mars  1805,  grace  a  l'initiative 
et  au  denouement  de  M.  Jacques  Bertout,  l'un  des  anciens 
Directeurs  du  Seminaire.  Supprime  de  nouveau  avec  les 
autres  elablissements  de  Missions,  par  decret  «  ab  irato  » 
du  camp  de  Schcenbrunn,  le  26  septembre  1809,  l'lnstitut 
fut  retabli  definitivement  par  Ordonnance  royale  du  3  fevrier 
1816. 

Pourtant,  malgre'  leurs  efforts,  MM.  Jacques  Bertout, 
Amable  Fourdinier,  Alexandre  Le  Guay,  qui  se  succederent 
a  la  tete  de  l'oeuvre,  depuis  les  premieres  annees  du  xixe 
siecle  jusqu'en  1848,  se  virent  dans  l'impossibilite  de  faire 
face  aux  necessity  urgentes  des  Colonies,  comme  d'assurer 
le  developpement  de  la  Congregation.  En  cette  premiere 
moitie  du  siecle,  les  6veques,absorbes  par  les  soucis  du  reta- 
blissement  du  culte  dans  leurs  propres  dioceses,  retenaient 
sous  leur  juridiction  et  dans  leur  obedience  ceux  de  leurs 
pretres  qui  manifestaient  de  l'attrait  vers  l'apostolat  dans 
les  pays  d'outre-mer,  interrompant  ainsi  une  des  traditions 
les  plus  glorieuses  de  la  France.  Maintes  fois  le  Superieur 
du  Saint-Esprit  supplia  le  Saint-Siege  d'intervenir  aupres 
de  l'Episcopaten  faveur  de  ce  grand  objet.  Rome  ne  crut  pas 
devoir  se  departir  d'une  prudente  reserve.  Le  Gouvernement 
franQais,  au  contraire,  agissant  au  double  point  de  vue  reli- 
gieux  et  patriotique,  attira  l'attention  des  eveques  sur  cette 
question  capitale  de  I'evangelisation  des  Colonies,  en  1815, 
en  1818,  et  en  1821.  M.  le  comte  Simeon,  ministre  de  l'lnte- 
rieur,  dans  sa  circulaire  du  6  fevrier  1821,  adressee  a  tous 
les  eveques  du  royaume,  leur  exposait  qu'  «  on  devait,  sous 
les  rapports  de  la  religion  et  du  service  du  Roi,  attacher  la 
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plus  haute  importance  a  satisfaire  un  vceu  si  louable  ».  II 
ajoutait  :  «  Je  crois  devoir,  pour  le  bien  de  la  religion  et  de 
«  l'Etat,  vous  engager,  Monseigneur,  a  ne  point  refuser 
«  d'exeat  aux  eccle^siastiques  qui  vous  seront  demandes  pour 
«  une  mission  a  laquelle  nous  devons  attacher  tant  de  prix. 
«  J'ai  d'autant  plus  lieu  d'esperer  que  vous  repondrez  favo- 
«  rablement  a  cette  invitation,  que  le  Roi  a  plusieurs  fois 
«  exprime"  le  desir  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  les 
«  habitants  des  colonies  prives  des  secours  de  la  religion,  et 
<(  que  Sa  Majesto,  en  creant  un  grand  nombre  de  bourses 
«  dans  les  seminaires  diocesains,  a  du  penser  que,  parmi  les 
«  eleves  qui  jouissent  de  ce  bienfait,  ceux  qui  annonceraient 
«  la  vocation  qui  est  l'objet  de  ma  lettre  obtiendraient  sans 
«  obstacle  le  consentement  de  leur  Eveque.  » 


III.  —  Premiers  rapprochements  de  la  Societe  du  Saint-Cceur  de 
Marie  avec  la  Congregation  du  Saint-Esprit. 

Ge  grave  probleme  n'elait  pas  encore  r£solu  vers  1835, 
malgr6  les  persev6rantes  demarches  de  M.  Fourdinier,  suc- 
cesseur  de  M.  Bertout.  Mais,  a  cette  6poque,  un  groupe 
fervent  de  s6minaristes  de  Saint-Sulpice,  a  qui  vinrent 
se  joindre  des  ecclesiastiques  de  divers  dioceses,  s'etait 
plac6  sous  la  direction  de  M.  FranQois-Paul  Libermann, 
israelite  d'origine,  pouss6  vers  le  sacerdoce  apres  sa  con- 
version, retenu  longtemps  a  l'^cart  du  sanctuaire  par  une 
douloureuse  epreuve,  mais  ^videmment  marqu£  du  sceau  de 
l'election  divine.  A  Fordre  du  jour  dans  l'opinion  publique 
et  aupres  des  Gonseils  du  Gouvernement  ^tait  alors  la  ques- 
tion de  FSmancipation  des  Noirs  dans  les  Colonies.  La  petite 
Societe  du  Saint-Cceur  de  Marie  aspirait  a  se  livrer  humble- 
ment  a  l'apostolat  aupres  de  cette  race  desheritee.  Elle  ne 
voyait  pas  s'ouvrir  encore  d'issue  pratique  pour  la  realisation 
de  ses  projets,  lorsque  la  pensee  vint  a  plusieurs  de  ses  mem- 
bres  de  demander  a  M.  Fourdinier  d'etre  agreg£s  a  sa  Con- 
gregation. Le  Sup£rieur  du  Saint-Esprit  se  montra  tout  dis- 
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pose  Si  favoriser  ce  vceu.  II  exigeait  pourtant  une  entiere 
assimilation  et  non  une  simple  cooperation  ou  juxtaposition 
d'efforts  et  de  zele.  Gela  ne  correspondait  pas  alors  au  plan 
des  jeunes  neophytes. 

Dans  cette  demarche  Ton  voit  apparaitre  les  premiers 
indices  d'un  evenement  qui  sera  comme  la  resurrection  de 
Tceuvre  fondee  par  Claude-FranQois  Poullart  des  Places.  Le 
19  octobre  1842,  en  une  lettre  au  cardinal  PreTet  de  la 
S.  Congregation  de  la  Propagande,  M.  Fourdinier  rappelait 
a  Son  Eminence  que,  six  ans  avant  la  date  a  laquelle  il  lui 
adressait  cette  lettre,  plein  d'inquietude  devant  les  immen- 
ses  lacunes  du  ministere  pastoral  dans  les  Colonies  fran- 
chises, en  meme  temps  emu  de  plus  en  plus  devant  le 
nombre  si  restreint  des  membres  de  la  Congregation  du 
Saint-Esprit  destines  a  faire  face  a  tous  ces  besoins,  il  avait 
soumis  a  l'approbation  de  Son  Eminence  un  double  projet  : 
s'agreger  quelque  autre  Institut  ou  du  moins  affilier  a  sa 
Societe  les  ecclesiastiques  les  plus  recommandables  des 
Colonies.  Le  cardinal  avait  repondu  le  11  juin  1836  qu'il 
approuvait  bien  volontiers  le  dernier  plan  et  conseillait  de 
solliciter  l'avis  des  Prefets  Apostoliques.  Ceux-ci  n'entrerent 
pas  dans  les  vues  du  z£le  Superieur  (1). 

D'autre  part,  a  peine  sortie  du  berceau,  l'humble  societe  de 
M.  Libermann  trouvait  bon  accueil  a  la  fois  aupres  du  Gou- 
vernement  francais  et  aupres  du  Saint-Siege  ;  tandis  que  la 
Congregation  du  Saint-Esprit,  qui  avait  rendu  pendant  si 
longtemps  les  plus  importants  services  a  I'Eglise  et  a  l'Etat, 
voyait  palir  son  etoile  en-de<ja  et  au-dela  des  Alpes  ;  au 
Ministere  de  la  Marine  et  dans  les  Congregations  ro- 
maines. 

C'est  a  travers  ces  vicissitudes  que  la  Providence  divine 
ouvrait  les  voies  a  ses  desseins.  Elle  allait  amener  la  ren- 
contre des  membres  de  Tune  et  l'autre  association  sur  le 
meme  champ  d'apostolat  pour  que  la,  dans  regulation  du 

(1)  Arch,  de  la  Propagande  :  Scritlure  riferite  nei  Congressi.  Seminario 
delle  Missioni  straniere  di  Parigi  dal  1717  al  1845  e  Spi7'ito  Santo  dal  1779 
al  1845.  Vol.  1.  Fol.  488. 
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zele  et  de  la  charite,  ils  se  rendissent  compte  pratiquement 
de  l'identit£  de  leurs  efforts.  A  la  suite  de  cette  constatation, 
naitra  comme  d'elle-meme  la  pensee  de  ne  faire  qu'une  seule 
famille.  Fortement  appuye  aupres  des  pouvoirs  publics, 
M.  Libermann  vit  un  jour  le  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies  lui  demander  l'envoi  de  missionnaires  a  l'ile  Bour- 
bon. Le  venere  Superieur  en  refera  aussitot  au  cardinal  Pre- 
fet  de  la  Propagande,  qui  pria  M.  Fourdinier  de  consentir  a 
l'incorporation  de  deux  pretres  du  Saint-Cceur  de  Marie  dans 
le  clerge  colonial.  Le  Superieur  du  Saint-Esprit  repondit  en 
ces  termes  dans  sa  lettre  datee  du  19  octobre  1842  :  «  J'ai 
recu,  Monseigneur,  la  lettre  que  Votre  Eminence  m'a  fait 

<  l'honneur  de  m'ecrire,  le  29  septembre,  pour  me  donner 
avis  que  la  S.  Congregation  avait  destine  deux  pretres,  pre- 
sented par  M.  Libermann,  pour  aller  a  Bourbon,  travailler 

<  a  l'instruction  des  Noirs.  Votre  Eminence  me  dit  qu'elle 
verra,  avec  plaisir,  que  je  favorise  cet  envoi. 
«  Les  desirs  de  Votre  Eminence  sont  pour  moi  des  ordres  ; 
aussi  j'ai  deja  ecrit  au  Directeur  des  Colonies  que  je  serai 
satisfait  si  le  Gouvernement  consent  a  envoier  les  pretres 
auxiliaires.  Cependant,  Monseigneur,  je  suis  loin  d'avoir 
la  conviction  que  ces   pretres,  au  milieu  des   notres,  et 

<  avec  les  dispositions  ou  sont  la  plus  part  des  habitans 
feront  le  bien  qu'on  espere.  Je  le  desire  de  tout  mon  cceur. 
On  dit  que  ce  sont  des  pretres  eprouv^s,  et  cependant, 
excepte  M.  Libermann,  ce  sont  des  jeunes  gens,  dont  la 
plus  part  ne  sont  pas  encore  pretres.  Surune  vingtaine,  ily 
en  a  huit  r6unis  depuis  un  an.  Les  autres  sont  encore  dans 
les  seminaires,  ou  ils  terminent  leurs  cours  de  theologie. 
Ne  pourrait-on  pas  6tre  surpris  qu'etant  encore  a  leur 
naissance  et  ayant  si  peu  de  sujets,  ils  se  presentent  pour 
nos  Colonies,  apres  avoir  promis  k  Mgr  PEveque  de  Saint- 
Louis  cinq  pretres  pour  former  une  maison  dans  son 
vaste  diocese  ? 

«  N'est-il  pas  a  craindre,  Monseigneur,  que  dans  l'empres- 
sement  que  M.  le  PreTet  Apostolique  de  Bourbon  a  mis  a 
obtenir  de  ces  pretres  et  a  les  faire  noramer  par  la  S.  Con- 


A    LA    CONGREGATION    DU    SAINT-ESPRIT  7 

<  gr^gation  de  la  Propagande,  a  mon  insqu,  il  n'y  eut  plus 
'  d'intention  de  parvenir  au  but  qu'il  s'est  propose"  de  se 
(  s£parer  de  nous  que  de  procurer  le  plus  grand  bien  ?  Nous 

<  verrons  ce  qu'il  fera  pour  favoriser  notre  projet  de  con- 
gregation, laquelle  chargee  seule  des  Colonies  serait  plus 

<  en  etat  de  faire  du  bien.  Au  reste,  je  prie  Votre  Eminence 
de  ne  pas  penser  que  j'ai  neglige"  d'envoier  des  pretres  a 
Bourbon.   Le  nombre  autorise   par  le   Gouvernement  est 

<  complet  et  j'en  envoie  encore  deux  (1).  » 

Les  fatigues  de  sa  charge,  accentuees  alors  par  des  soucis 
de  toutes  sortes,  avaient  ebranle  la  sante  de  M.  Fourdinier. 
Sa  reponse  n'a  pas  tout  a  fait  le  ton  de  calme  et  de  serenite 
qui  convient  en  pareilie  circonstance  a  un  homme  en  place, 
habitu6  a  se  contenir  et  a  se  maitriser.  G'est  que  le  tres 
digne  Sup6rieur  voyait  dans  cette  intervention  inattendue  de 
la  Propagande  une  nouvelle  preuve  des  menses  occultes  qui 
s'acharnaient,  a  Paris  corame  a  Rome,  a  faire  passer  dans 
l'opinion  l'idee  de  I'im puissance  actuelle  du  Saint-Esprit 
pour  la  solution  du  probleme  religieux  des  Colonies.  Quoi 
qu'il  en  soit,  trois  mois  plus  tard,  on  releve  a  ce  sujet  des 
signes  manifestes  d'incertitude  dans  la  correspondance  du 
Nonce  apostolique. 

En  effet,  apres  avoir  rappele  la  mort  recente  de  M.  Four- 
dinier et  expose  les  conditions  anormales  dans  lesquelles 
allait  se  produire  Election  prochaine  de  son  successeur,  le 
Nonce,  dans  sa  depeche  du  22  Janvier  1845,  affirme  que  la 
confiance  du  Gouvernement  frangais  a  l'egard  du  Saint- 
Esprit  se  trouve  affaiblie.  II  ajoute  meme  :  «  Le  Seminaire 
«  du  Saint-Esprit  ne  peut  plus  continuer  a  exister  dans 
«  l'etat  dans  lequel  il  se  trouve.  Si  Votre  Eminence  Rme 
«  etait  de  cet  avis,  j'inclinerais  a  ce  que  la  direction  en  soit 
«  conliee  a  la  Society  de  l'abbe  Libermann,  qui  fournirait  le 
«  Supe>ieur  dans  la  personne  de  cet  ecclesiastique,  avec  trois 
«  ou  quatre  professeurs  et  un  econome.  J'ignore  pourtantsi 
«  ce  projet  serait  agre^  par  le  Ministre  de  la  Marine ;  mais 

(1)  Archives  de  la  Propagande  :  loc.  cit. 
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«  j'ai  lieu  tie  croire  que  l'abbe  Libermann  et  ses  compa- 
"■  gnons  l'accepteraient  avec  empressemcnt,  y  trouvant  pour 
«  eux  de  grands  avantages  (1).  » 

Dans  sa  lettre  du  24  fevrier  suivant,  le  Nonce  revient 
encore  a  la  charge  :  «  Lorsque  la  Chambre  des  Pairs  aura 
«  vote  les  credits  pour  les  nouveaux  projets  du  Gouverne- 
<(  ment  dans  les  Colonies,  Ton  verra  si  le  Seminaire  du 
«  Saint-Esprit  peut  et  doit  rester  entre  les  mains  des  eccle- 
«  siastiques  qui  en  ont  la  direction,  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu 
«  de  la  confier  a  une  autre  Congregation,  par  exemple,  a 
«  celle  de  l'abbe  Libermann,  commej'ai  eu  1'honneur  d'en 
«  referer  a  Votre  Eminence  Reverendissime  dans  la  tres 
«  respectueuse  lettre  a  laquelle  j'attends  une  reponse  (2).  » 

La  solution  suggeree  mettait  cette  fois  en  defaut  la  saga- 
cite  d'ordinaire  si  avisee  des  agents  de  la  diplomatic  ponti- 
ticale,  et  en  particular  celle  de  Son  Excellence  Mgr  Fornari. 
Celui-ci  reconnut  du  reste  un  peu  plus  tard  toute  sa  meprise. 
Substituer  purement  et  simplement  aux  Spiritains,  par  acte 
du  Saint-Siege,  les  membres  d'une  autre  congregation  ne 
paraissait  guere  chose  possible.  L'operation  etait,  en  tout 
cas,  trop  compliquee  ettrop  delicate  pour  tenter,  sans  neces- 
sity criante,  l'industrie  d'un  diplomate  romain.  L'action  de 
celui-ci  se  serait  heurtee  a  un  Institut  jouissant  de  l'exis- 
tence  legale,  en  possession  de  l'immeuble  du  Seminaire,  sou- 
mis  a  la  juridiction  de  l'Archeveque  de  Paris,  excepte  pour 
les  Missions.  Mais  la  correspondance  du  Nonce  jette  une 
vive  lumiere  sur  l'opinion  de  plus  en  plus  accentuee  de  la 
decadence  du  Seminaire  du  Saint-Esprit,  comme  ellet^moi- 
gne  de  toute  l'estime  dont  jouissait  aupres  du  reprdsentant 
du   Saint-Siege  la  fondation  naissante  de  M.    Libermann. 


(1)  Archives  de  la  Propagande  :  Scritture  riferite  nei  Congress? .  Francia. 
Dal  1721  al  1847.  Vol.  I.  Fol.  397. 

(2)  Id.  Fol.  201. 
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IV.  —  Role  de  M.  Monnet,  Superieur  du  Saint-Esprit 
(Mars  i  848-Novembre  1 848),  dans  le  fait  de  V union. 

L'homme  suscite  momentantmient  par  la  Providence  pour 
faciliter  un  rapprochement  dont  les  suites  devaient  etre  si 
fecondes  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  ames,  etait 
M.  Monnet,  successeur  de  M.  Le  Guay  comme  superieur  de 
la  Congregation  du  Saint-Esprit.  Pendant  son  sejour  a  Bour- 
bon, il  avait  entretenu  les  rapports  les  plus  fraternels  avec 
les  premiers  membres  de  la  Societe  du  Saint-Coeur  de  Marie, 
notamment  avec  M.  Le  Vavasseur. 

Ne  le  4  Janvier  1812,  a  Monchin,  pres  de  Lille,  M.  Monnet 
avait  fait  ses  etudes  ecclesiastiques  et  avait  recju  les  ordres 
dans  son  diocese  d'origine.  G'est  la  qu'il  exerga  le  ministere 
paroissial  pendant  trois  ans,  a  la  suite  desquels  il  obtint  de 
son  eveque  lautorisation  de  partir  pour  les  missions  loin- 
taines.  M.  Fourdinier  lui  accorda,  au  nom  de  la  Propagande, 
des  lettres  de  missionnaire  apostolique  et  le  designa  pour 
l'ile  Bourbon.  Des  qu'il  fut  arrive  a  destination,  il  se  sentit 
presse  de  se  devouer  plus  particulierement  a  l'evangelisation 
des  Noirs.  «  L'elan  est  si  grand,  ecrivait-il,  le  10  decem- 
bre  1845,  a  M.  Fourdinier,  que  mes  confreres  en  sont  elon- 
nes...  J'ai  acquis  un  litre  bien  noble  et  bien  glorieux  :  mes 
confreres  m'appellent  :  «  Le  Pere  Glaver !  »  (1) 

Le  Superieur  du  Saint-Esprit  signala  le  zele  du  vaillant 
pretre  a  I'attention  de  la  Propagande.  En  meme  temps,  le 
Gouvernement  francais  lui  envoyait  la  Croix  d'honneur. 
«  II  m'est  agreable,  lui  ecrivait  l'amiral  de  Mackau,  d'avoir 
«  a  vous  transmettre  ce  t£moignage  de  la  satisfaction  de 
«  Sa  Majeste  pour  votre  devouement  a  l'ceuvre  de  l'enseigne- 
«  ment  religieux  des  esclaves  (2).  » 

Son  ardeur  pour  la  cause  des  Noirs  lui  attira  les  plus 
graves  desagrements,  et,  dans  l'effervescence  populaire,  il  se 


(1)  Archives  du  Seminaire  du  Saint-Esprit. 

(2)  Lettre  du  8  Janvier  1845. 
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vit  embarquer  de  force  pour  la  metropole.  Peu  de  temps 
apres,  edata  la  Revolution  de  fevrier  1848,  qui  eut  pour 
consequence,  dans  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  la  demis- 
sion de  M.  Le  Guay.  En  raison  des  circonstances  critiques, 
le  Gonseil  fut  d'avis  d'offrir  la  charge  de  superieur  a  M.  Mon- 
net. 

Des  que  M.  Libermann  eutappris  Felection  de  M.  Monnetr 
l'ancien  projet  d'entrer  dans  une  Congregation  legalement 
reconnue  et  en  possession  d'un  vaste  champ  d'evangeiisation 
se  presenta  a  son  esprit,  et  il  resolut  de  s'en  ouvrir  au  nou- 
veau  superieur.  Celui-ci  lui  repondit  en  date  du  8  mai  1848  : 
«  Je  vous  envoie  M.  Loewenbruck,  Tun  des  notres.  Comme 
«  ce  digne  et  pieux  confrere  jouit  de  ma  confiance,  je  l'ai 
«  prie  d'aller  passer  la  semaine  avec  vous  pour  traiter  l'af- 
«  faire  dont  je  vous  ai  ecrit  en  reponse  a  votre  lettre.  Exami- 
«  nez-la  ensemble  devant  Dieu,  et,  si  vous  croyez  la  fusion 
«  possible,  revenez  ensemble  et  nous  nous  reunirons  de 
«  nouveau.  » 

Dans  une  autre  lettre  datee  du  29  mai,  il  ecrivait  cette 
touchante  declaration  :  «  Je  ferai  tout  ce  que  les  membres 
des  deux  Congregations  voudront.  »  Le  P.  Libermann  se 
rendit  alors  a  Paris,  et  eut,  le  10  juin,  une  entrevue  avec 
M.  Monnet,  a  la  suite  de  laquelle  l'union  fut  adoptee  en 
principe.  Entre  temps,  le  Superieur  du  Saint-Esprit  avait 
pris  l'avis  du  Nonce  apostolique  qui  se  montra  tres  desireux 
de  cette  solution,  <<  parce  qu'il  ne  pouvait  arriver  rien  de  plus 
heureux  aux  uns  et  aux  autres  (1)  ». 

En  suivant  les  negociations  des  deux  superieurs,  en  reli- 
sant  leurs  correspondances  respectives,  Ton  constate  ais6- 
ment  que  l'esprit  de  suite,  le  calme  de  Taction,  le  coup  d'ceil 
surnaturel,  l'emportaient  chez  M.  Libermann.  Representer 
la  Congregation  avec  sucees  a  une  heure  difficile  et  preter 
un  concours  genereux  aux  transactions  prevues  de  l'union 
desirable,  telle  semble  avoir  ete  la  mission  de  M.  Monnet. 
Ce  double  mandat  accompli,  il  se  rendait  compte  lui-meme 

(i)  Archives  du  S^minaire  du  Saint-Esprit. 
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qu'il  n'etait  plus  a  sa  place.  L'on  doit  reconnaitre  d'ailleurs 
qu'il  realisait  parfaitement  en  sa  personne  le  type  du  mission- 
naire  francais  de  l'epoque  :  devore  du  desir  de  s'immoler 
pour  l'extension  de  la  foi,  incapable  de  calculer  devant  le 
sacrifice,  y  compris  celui  du  sang.  Avec  cela,  ennemi  d'une 
vie  tranquille  et  meditative,  ami  des  peregrinations  aposto- 
liques  et  de  leurs  peripe'ties  emouvantes  ;  au  surplus,  de 
langage  pittoresque  et  de  tranche  allure. 


V.  —  M.  Lcewenbruck,  procureur  des  deux  Superieurs  a  Rome. 

M.  Monnet  et  ses  confreres  6mirent  le  vceu  que  les  deux 
superieurs  se  rendissent  de  concert  a  Rome,  ce  voyage  leur 
paraissant  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  rapide  et  le  plus 
efficace  pour  regler  l'affaire.  Finalement  on  s'entendit  pour 
confier  la  charge  de  mandataire  a  M.  Lcewenbruck,  deja  avan- 
tageusement  connu  dans  la  Curie  romaine.  Le  procureur  des 
deux  Socieles  arriva  a  Rome  le  12  juillet  et,  des  le  lende- 
main,  il  fut  regu  par  le  cardinal  Franzoni.  Preset  de  la 
S.  Congregation  de  la  Propagande,  a  qui  il  presenta  les 
deux  lettres  postulatoires,  Tune  de  M.  Monnet,  l'autre  de 
M.  Libermann.  Apres  avoir  mentionne  la  proposition  a  lui 
faite  par  M.  Libermann  de  realiser  l'union  des  deux  Socie- 
tes,  le  Superieur  du  Saint-Esprit  expose  a  Son  Eminence 
«  qu'il  envoie  M.  Lcewenbruck  et  qu'il  le  de"legue  a  cet  effet, 
«  avec  plein  pouvoir  de  traiter  cette  affaire  pour  la  reunion 
«  que  dCsirent  ardemment  les  deux  Congregations.  —  II  est 
«  bien  entendu,  ajoute-t-il,  que  la  Congregation  admettrait 
«  nos  Constitutions  d^ja  approuvees  deux  fois  par  la  S.  Con- 
«  gr^gation  de  la  Propagande  et  par  le  Gouvernement  fran- 
«  gais  »  (1). 

M.  Libermann  ecrivait  dans  sa  lettre  : 

«  Les  esprits  et  les  cceurs  sont  deja  unis  et  le  projet  est 


(i)  Arch,  de  la  Propagande.  —  Lettre  du  5  juillet  1848.  —  Cf.  Pieces  jus ti- 
ficatives,  N°  4. 
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«  tres  avance.  M.  Loewenbruck,  porteur  de  cette  lettre,  est 
«  charge  de  rendre  compte  de  notre  plan  a  Votre  Eminence. 
«  Une  seule  difficulty  nous  arrete,  a  savoir,  quel  superieur 
«  se  donnera  la  Congregation  apres  la  reunion...  (1)  » 


VI.  —  U  affaire  de  Vunion  a  la  S.  Congregation  de  la  Propa- 
gande  :  rapport  de  S.  Exc.  Mgr  Barnabd.  —  Decision  de  la 
reunion  pleniere  des  Cardinaux.  —  Sa  confirmation  par  le 
Pape. 

Aux  lettres  qui  l'accreditaient  aupres  de  la  Propagande 
pour  un  objet  determine  :  obtenir  la  reunion  voulue  par  les 
deux  Societes,  M.  Lcewenbruck  joignait  l'expose"  des  motifs 
qui  la  faisaient  souhaiter  pour  l'avantage  de  Tune  et  de 
1' autre  (2). 

Le  cardinal  Franzoni  remit  les  trois  pieces  a  Mgr  Barnabo, 
Secretaire  de  la  S.  Congregation,  avec  l'ordre  de  rediger  son 
rapport  et  d'etablir  la  «  position  »  en  vue  de  la  congre- 
gation g^nerale  rles  cardinaux,  fixee  an  4  septembre  sui- 
vant. 

L'lllustrissime  Secretaire  lit  son  rapport  sur  les  divers 
objets  qui  devaient  retenir  l'attention  des  Reverendissimes 
cardinaux  Consulteurs.  Voici  en  quels  termes  il  exposa  le 
mandat  de  M.  Loewenbruck,  les  raisons  apport^es  en  favour 
de  la  reunion  et  son  avis  personnel  : 

K  Eminentissimes  et  Reverendissimes  Seigneurs, 

«  En  trois  articles  separes,  sont  presentes  au  sage  discer- 
«  nement  et  a  la  deliberation  competente  de  Vos  Eminences 
«  trois  objets  tres  divers  qui  vont  constituer  la  matiere  de 
«  cette  reunion. 

«  Le  premier  objet  est  un  projet  elabore  de  concert  par 
«  les  deux  Superieurs  du  S^minaire  du  Saint-Esprit  et  de  la 
«  Societe  des  Missionnaires  d'Amiens  d'unir  les  deux  Congre- 

(1)  Arch,  de  la  Propagande.  —  Lettre  du  7  juillet  1848.  —  Gf.  Pieces  justi- 
ficatives,  N°  5. 

(2)  Arch,  de  la  Propagande.  — Gf.  Pieces  justificatives,  N"  6. 
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«  gations  en  une  seule,  qui  prendrait  le  nora  et  les  Consti- 
«  tutions  du  Seminaire  du  Saint-Esprit  (1). 

«  Art.  Ier.  —  Projet  d' union  des  deux  Congregations  du 
«  Seminaire  du  Saint-Esprit  et  des  Missionnaires  du  Cceur  de 
«  Marie. 

«  M.  l'abbe  Monnet,  le  Superieur  actuelde  la  Congregation 
u  du  Seminaire  du  Saint-Esprit,  a  Paris,  par  une  lettre  que 
«  Vos  Eminences  sont  priees  de  lire  dans  le  dossier,  au  N°  1, 
«  expose  que  M.  l'abbe  Libermann  lui  a  exprime  le  desir 
«  d'unir  au  Seminaire  du  Saint-Esprit  la  Societe  de  Mission? 
«  naires  d'Amiens  dont  il  est  le  Superieur,  Societe  dite  du 
«  Saint-Cceur  de   Marie  :  dans   cette   meme    lettre,  l'abbe 


(1)  En  exposant  en  ces  termes  la  requete  des  deux  Societes,  Mgr  Barnabo 
reproduisait  simplement  les  expressions  employees  par  M.  Monnet  dans  sa 
lettre  du  1  juillet  au  Cardinal  Prefet  de  la  Propagande.  Plusieurs  lettres  du 
P.  Libermann  temoignent  que  celui-ci  voyait  la  question  sous  le  meme  jour. 
On  semblait  done  croire  a  Paris  que  l'acte  du  Saint-Siege  engendrait  une 
«  autre  »,  une  <•  nouvelle  Congregation  »,  produit  des  elements  des  deux 
Congregations  du  Saint-Esprit  et  du  Saint-Coaur  de  Marie. 

En  tout  cas  une  formule  consistant  a  demander  a  la  Propagande  «  d'unir 
«  les  deux  Congregations  en  une  seule  qui  prendrait  le  nom  et  les  Constitu- 
«  tions  du  Seminaire  du  Saint-Esprit  »  se  presentait  eomme  ambigue. 

En  eflet,  —  pour  recourir  a  Tune  de  ces  distinctions  philosophiques  tou- 
jours  si  efficaces  a  eclairer  les  questions  embrouillees  —  il  y  a  dans  toute 
societe  l'element  formel  et  l'element  materiel.  Dans  une  Congregation,  l'ele- 
ment  formel  est  necessairement  «  le  nom  et  les  Constitutions  >• ;  l'element 
materiel,  les  membres. 

Si  Ton  entendait  la  formule  dans  ce  sens  que  de  l'union  surgirait  une 
Congregation  «  autre  »,  «  nouvelle  »,  et  que  pourtant  cette  Congregation  gar- 
derait  «  le  nom  et  les  Constitutions  du  Saint-Esprit  »,  on  exprimait  un  con- 
cept contradictoire,  car  la  Congregation  dont  le  nom  et  les  Constitutions  sont 
du  Saint-Esprit  se  trouve  etre  forinellement  et  necessairement  la  Congregation 
du  Saint-Esprit.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'element  materiel  soit  accru  ou 
diminue. 

Du  reste,  1'ambiguite  des  termes  disparait  a  la  suite  de  l'examen  des  pieces 
et  de  la  deliberation  de  la  Congregation  generate.  La  decision  des  Cardinaux 
fut  tres  nette  :  la  Societe  du  Saint-Cneur  de  Marie  cessait  d'exister,  non  pas 
dans  l'element  materiel  de  ses  membres,  mais  dans  son  element  formel  de 
nom  et  de  Constitutions  ou  regie  provisoire.  Par  l'acte  de  la  Propagande, 
son  element  materiel  «  fusionnait  »  avec  l'element  materiel  et  se  trou- 
vait  saisi  par  l'element  formel  de  la  Congregation  du  Saint-Esprit.  Pour  dire 
autrement,  ceux  qui  avaient  ete  les  membres  de  la  Socie"te  du  Saint-Coaur 
de  Marie  etaient  incorpor6s  dans  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  «  ...  ut, 
cessante  ex  nunc  ea  quae  sub  titulo  est  SSrnl  Cordis  B.  M.  V.  istius  Socii  et 
alumni  aggregentur  Congregationi  S.  Spirilus,  eiusque  socii  et  alumni  fiant 
eorumdem  jnrium  et  privilegiorum  participes,  necnon  iisdem  regulis  sub- 
jecti  ».  (Cf.  Pieces  justified  lives,  N°  9.) 
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Monnet  declare  que  cette  fusion  est  ardemment  desiree  par 
lui-meme  pour  les  avantages  qu'en  retireront  les  deux 
Congregations. 

«  En  meme  temps,  l'abbe  Libermann,  dans  la  lettre  incluse 

au  dossier,  an  N°  2,  apres  avoir  repondu  a  l'invitation  qui 

(  lui  avait  etc  faite  par  l'Eminentissime  cardinal  Prefet  de 

<  proposer  un  sujet  apte  pour  le  Vicariat  Apostolique  de 

<  Madagascar,  expose  directement  a  la  Sacr£e  Congregation 
(  les  negociations  qu'il  a  ouvertes  avec  l'abbe  Monnet  dans 

<  le  but  de  realiser,  par  le  consentement  de  la  Propagande, 

<  l'union  de  sa  Societe  avec  celle  du  Saint-Esprit. 

«  Les  raisons  qui  peuvent  etre  apportees   en  faveur  de 
»  l'union    projetee   sont   enumer^es  dans   le    Memoire  que 

<  M.  l'abbe  Lcewenbruck,  premier  assistant  de  la  Congrega- 

<  tion  du  Saint-Esprit,  a  presente  personnellement  a  l'Emi- 
(  nentissime  Cardinal  Prefet  et  qui  est  soumis  au  jugement 

<  de  Vos  Eminences  dans  le  dossier,  au  N°  3.  Cet  ecclesias- 
(  tique  a  ete  envoye  de  concert  par  les  deux  Superieurs  pour 
(  traiter  a  Rome  l'aifaire  de  l'union  et  apporter,  au  besoin, 
i  les    eclaircissements    desirables.  Dans   son  M£moire,  il  a 

<  done  expose  les  motifs  qui  font  d^sirer  Tunion  de  la  Con- 
gregation d'Amiens  avec  celle  du  Saint-Esprit,  en  les 
reduisant  aux  points  suivants  : 

«  Par  leurs  Constitutions,  les  deux  Societ^s  ont  une  fin 
identique.  En  fusionnant,  la  Societe  d'Amiens  acquerrait 
en  France  l'existence  legale  qui  lui  fait  d£faut  et  qui  lui 
est  necessaire  pour  n'etre  pas  obligee  de  se  soumettre  h 
une  dissolution,  du  reste  imminente.  La  Congregation  du 
Saint-Esprit  se  fortifierait  par  l'acquisition  d'un  nombre 
considerable  de  tres  bons  pretres.  Les  conflits  qui  ont  deja 
commence  a  s'elever  entre  les  Missionnaires  des  deux 
Congregations  au  Senegal  et  a  Bourbon,  et  qui  pourraient 
se  multiplier,  prendraient  fin  entierement.  L'abbe  Liber- 
mann, doue  d'un  excellent  esprit  et  agree  par  tous  les 
membres  des  deux  societes,  serait  sans  doute  designe  pour 
la  direction  des  deux  Congregations  reunies  en  une  seule, 
tandis  que  l'abbe  Monnet, qui  s'est  montre  plus  apte  dans 
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«  I'exercice  du  ministere  des  Missions  que  dans  l'administra- 
«  tion  d'un  Institut,  pourrait  de  nouveau  se  livrer  au  minis- 
«  tere  £vangelique.  Les  deux  sociStes  reunies  sous  un  meme 
«  chef  formeraient  un  corps  plus  vigoureux  et  plus  capa- 
«  ble  d'affronter  les  difficultes  inevitables  au  milieu  des 
«  evenements  actuels  de  la  France.  Enfin,  la  maison  du 
«  Saint- Esprit,  h  Paris,  peut  contenir  tout  le  personnel 
«  des  deux  Congregations  reunies  en  une  seule.  En  meme 
«  temps  on  obtiendrait  une  notable  economie  dans  les 
«  depenses  et  on  assurerait  la  conservation  des  Mission- 
<(  naires  d'Amiens,  dont  la  Congregation,  par  defaut  de 
<(  ressources,  aboutirait  necessairement  sans  cela  a  la  dis- 
«  solution.  La  situation  etant  telle  et  les  membres  des 
«  deux  societes  manifestant  les  meilleures  dispositions  pour 
«  l'union,  il  semble  excellent  de  la  faire.  Pourtant  Vos  Emi- 
«  nences  jugeront,  dans  leur  prudence,  si  cette  union  est 
«  desirable  et  opportune  sous  tous  les  rapports  et  partant 
«  si  le  projet  congu  doit  etre  realise  (1).  » 

Les  Eminentissimes  Cardinaux  donnerent  a  leur  jugement 
toute  la  precision  desirable,  comme  il  ressort  du  Proces- 
verbal  de  la  reunion  de  ce  jour,  4  septembre  1848,  ainsi 
conQu  : 

I.  Question  de  droit  : 

Doit-on  approuver  l'union  de  la  Societe  des  Missionnaires 
du  Saint-Coeur  de  Marie  avec  la  Congregation  du  Saint-Es- 
prit  de  la  maniere  proposee,  c'est-a-dire  que  la  Congregation 
sous  le  titre  du  Saint-Cceur  de  Marie  cessant  maintenant 
d'exister,  ses  membres  soient  incorpor^s  dans  celle  du  Saint- 
Esprit? 

Reponse  :  af firmativement  (2). 

//  en  est  ainsi  : 
J.  Ph.  Card.  Fransonius, 

Prefet  et  Ponent. 

La  sentence  des  Cardinaux  fut  pleinement  confirmee  par 

(1)  Cf.  Pieces  justificatives,  N°  1  pour  texte  italien. 

(2)  Cf.  Pieces  justificatives,  N°  2. 
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le  Pape  Pie  IX,  au  cours  de  Faudience  qu'il  accorda,  quatre 
jours  apres,  le  10  septembre,  au  Secretaire  de  la  Propagande, 
ainsi  que  nous  le  trouvons  consigne  dans  les  actes  officiels 
de  la  S.  Congregation  : 

Ex  audientia  SSmi  die  10  Septembris  1848. 

SSmus,  audita  relatione,  suffragiwn  EE.  PP.  in  omnibus 
benigne  probavit  et  confirmavit  (1). 

A.  Barn  a  bo,  a  Secretis. 

Gomme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  la  supreme 
autorite  du  Saint-Siege  non  seulement  approuvait  l'union 
sollicitee,  mais  elle  determinait  en  meme  temps  la  maniere 
dont  elle  devait  se  produire  :  suppression  de  la  Society  du 
Saint-Cceur  de  Marie,  laquelle  du  reste  n'avait  eu  jusque-la 
qu'une  existence  de  fait;  incorporation  des  membres  de  la 
societe"  dissoute  dans  la  Congregation  du  Saint-Esprit  et 
sous  Fob£dience  de  ses  Constitutions.  Ampliation  du  decret 
fut  faite  aux  deux  superieurs  par  lettres  du  26  septembre. 
Le  meme  decret  fut  noting  pareillcment  au  representant  du 
Saint-Siege  en  France  (2). 


VII.  —  Accueil  fait  a  la  decision  romaine. 

Frangois-Marie-Paul  Libermann,  fondateur  et,  jusqu'a  la 
date  de  ce  decret,  superieur  de  la  Societe  du  Saint-Cceur 
de  Marie,  accueillit  la  decision  romaine  d'un  cceur  tout  pe- 
netre  d'esprit  de  foi,  d'humilit6,  de  renoncement  et  d'en- 
tiere  ob^issance  au  Vicaire  de  J^sus-Christ.  C'estajuste 
titre  que  sa  conduite  surnaturelle  en  cette  circonstance  a  ete 
offerte  a  l'admiration  du  monde  catholique  lors  de  la  promul- 
gation, par  ordre  de  Pie  X,   le  dimanche  19  juin  1910,  de 


(1)  Cf.  Pieces  juslificalives,  N*  3. 

(2)  Cf.  Pieces  justified  lives,  N"  1,  8,  9,  10. 
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l'heroicite  des  vertus  du  Venerable  Serviteur  tie  Dieu  :  «  A 
peine  dix  ans  furent-ils  ecoules,  lit-on  dans  ce  document 
solennel,  depuis  la  fondation  de  la  Societe  du  Saint-Cceur 
de  Marie,  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  fondle  en  1703, 
k  Paris,  par  Pillustre  Claude-Frangois  Poullart  des  Places, 
qui  avait  aussi  pour  but  de  former  des  missionnaires  pour 
la  race  noire,  principalement  dans  les  Colonies  franchises, 
se  voyait  menacee  de  disparaitre  par  les  consequences 
facheuses  du  malheur  des  temps,  notamment  a  cause  du 
nombre  insuffisant  de  ses  membres.  Ce  fut  alors  que  le 
Venerable  Libennann,  dans  le  desir  de  faire  revivre  cette 
Congregation,  laissant  a  tous  un  magnilique  exemple  d'hu- 
milite,  profita  d'une  occasion  favorable  pour  s'agreger  a  cet 
Institut,  lui  et  ses  compagnons,  conformement  au  juge- 
mentdu  Saint-Siege.  »  Decision  tres  heureuse  pour  l'Eglise, 
conclut  le  Decret  :  «  quse  res  Ecclesias  feliciter  eveait  »  (1). 
Certes,  il  en  coutait  au  fondateur  de  faire  le  sacritice  de 
son  leuvre  personnelle  ;  mais  il  ne  cherchait  en  toute  chose 
qu'a  se  conformer  a  l'adorable  volonte  de  Dieu,  et  Dieu,  qui 
ne  se  laisse  pas  vaincre  en  generosite,  saura  lui  rendre  son 
ceuvre  au  centuple.  Quelques  mois  apres  cet  evenement,  il 
indiquait  dans  une  lettre  a  M.  de  Girardin  le  motif  qui  l'avait 
guide  :  «  Nous  qui  avons  abandonne,  declarait-il,  notre 
propre  fondation  pour  nous  unir  a  la  Societe  du  Saint-Esprit, 
afin  d'avoir  plus  de  facilite  de  faire  du  bien  aux  populations 

il)  Pieces  justificatives,  Nos  15  et  16. 

L'acte  du  4  septembre  1848  est  un  acte  de  la  Sacree  Congregation  decre- 
tant  l'admission  ou,  si  Ton  veut,  l'inscription  canonique  des  membres  de 
la  Societe  du  Saint-Cceur.de  Marie  dans  la  Congregation  du  Saint-Esprit. 
Cet  acte,  comme  les  termes  memes  l'indiquent,  fait  le  P.  Libermann  et  ses 
disciples  membres  de  la  Congregation  du  Saint-Esprit  et  les  rend  participants 
des  droits  et  des  privileges  attaches  a  ce  titre.  (Cf.  Pieces  justificatives,  IV.) 
Sans  doute,  il  est  rare  que  le  Saint-Siege  accepte  qu'on  entre  dans  une  societe 
religieuse  par  un  procede  aussi  sommaire,  et,  d'habitude,  il  est  exige  au 
prealable  un  temps  de  probation  et  de  formation.  La  decision  de  l'autorite 
apostolique  fut  motivee,  dans  le  cas  present,  par  la  fin  identique  des  deux 
societes,  la  preparation  jugee  suffisante  des  arrivants  et  un  ensemble  d'autres 
circonstances  favorables.  —  L'acte  a  un  double  sujet  :  extinction  prealable 
de  la  Soci6te  du  Saint-Cceur  de  Marie  et  de  tout  ce  qui  l'organise  en  Society  : 
Nom,  regies,  autorite  des  Superieurs,  etc.  Puis,  incorporation  ou  inscription 
de  ce  qui  demeure,  c'est-a-dire  des  membres,  dans  la  Congregation  du  Saint- 
Esprit. 
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noires  (1).  »  II  se  montrait  heureux  de  la  satisfaction  qu'en 
£prouvait  le  Saint-Siege  :  «  A  Rome,  ecrivait-il  au  P.  Le  Va- 
vasseur,  a  la  date  du  20  aout  1848,  on  est  enchante"  de  nous 
voir  r6unis  au  Saint-Esprit.  » 

Dans  une  lettre  a  la  Communaute  de  Dakar  il  s'exprime 
ainsi  :  «  L'union  de  nos  deux  societes  m'a  toujours  paru  dans 
«  Fordre  de  la  volonte  de  Dieu.  Elles  se  proposent  la  meme 
«  oeuvre,  marchant  dans  la  memeligne;  or,  iln'estpas  dans 
«  l'ordre  de  la  divine  Providence  de  susciter  deux  societes 
«  pour  une  ceuvre  speciale,  si  une  seule  peut  suffire.  Cette 
«  pensee  m'a  ele"  dite  durement  des  1840,  a  Rome,  par  des 
«  hommes  zel6s,  mais  qui  ignoraient  Felat  des  choses  qui 
«  nous  occupaient.  «  Vous  voulez  elever  autel  contre  autel, 
«  me  dit-on;  la  Societe  du  Saint-Esprit  s'occupe  de  cette 
«  ceuvre,  on  n'a  pas  besoin  de  vous.  »  Quoique  cette  obser- 
«  vation  fut  fausse  alors,  cependant  M.  Le  Vavasseur  et  moi 
«  nous  fimes  des  efforts  pour  nous  unir  au  Saint-Esprit  : 
«  nous  fimes  plusieurs  demarches  aupres  de  M.  Fourdinier, 
«  superieur  de  cette  Congregation  ;  nous  lui  offrimes  d'en- 
«  trer  dans  la  Societe...  M.  Fourdinier  £tant  mort,  je  lis  de 
«  nouv elles  demarches,  quoique  indirectes;  le  moment  de 
«  la  Providence  n'etait  pas  encore  venu... 

«  Maintenant  les  desseins  de  Dieu  sont  murs,  et  tout  est 
«  dispose  pour  un  succes  complet.  Si  nous  6tions  restes 
«  separes,  la  Societe"  du  Saint-Cceur  de  Marie  etait  exposee 
«  a  echouer  ou  au  moins  a  trainer  encore  pendant  un  temps 
«  considerable,  et  a  6prouver  peut-etre,  d'ici  a  quelques 
«  annees,  des  diflicult^s  et  des  oppositions  telles,  que  toutes 
«  sesoeuvres  auraient  eteentrav6es(2).  » 

De  son  6tat  d'ame  en  presence  de  la  decision  intervenue, 
nous  avons  le  plus  formel  des  t^moignages  dans  la  deposi- 
tion faite  au  cours  du  proces  de  beatification  du  Venerable 
Serviteur  de  Dieu  par  celui  qui  eut  tout  d'abord  l'initiative 
de  la  fondation  du  Saint-Cceur  de  Marie. 


(1)  Lettre  du  15  octobre  1849. 

(2)  Lettre  du  IT  decembre  1848. 
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Le  P.  Frederic  Le  Vavasseur,  interroge  juridiquement5 
repondit  sur  la  foi  du  serment,  en  ces  propres  termes  : 

«  Le  P.  Libermann  avait  accepte  le  Decret  du  Saint-Siege, 
«  par  lequel  sa  Congregation  etait  completement  dissoute, 
«  avant  Pintroduction  de  ses  membres  dans  celle  du  Saint- 
«  Esprit  (1).  » 

Les  confreres  de  Phumble  fondateur  s'inclinerent  avec 
une  entiere  soumission  devant  la  decision  pontificale.  Le 
P.  Libermann  en  donnait  l'assurance  au  cardinal  PreTet  de 
la  Propa^ande  dans  une  lettre  du  4  novembre  1848,  ou,  en 
parlant  de  l'attitude  de  ses  confreres,  il  dit  que  «  leur  pro- 
fond  respect  et  leur  aveugle  soumission  »  les  ont  portes 
«  a  s'abandonner  entierement  entre  ses  mains  »  (2). 

Pourtant  nous  ne  ferions  pas  ceuvre  d'historien  fidele,  si 
nous  omettions  d'enregistrer  ici  les  echos  de  la  deception 
douloureuse  ressentie  par  la  plupart  des  anciens  membres 
du  Saint-Cceur  de  Marie  lorsqu'ils  se  trouverent  en  lace  du 
fait  accompli.  Depuis  trois  ans  surtout,  on  s'etait  nourri  de 
grands  espoirs  dans  la  petite  famille  deNotre-Dame  du  Gard. 
Devores  du  zele  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut  des  ames, 
peu  verses  d'ailleurs  dans  les  procedures  canoniques,  igno- 
rant les  precautions  necessaires  pour  echapper  aux  suscepti- 
bilites  de  la  legislation  franchise,  ils  s'attendaient  a  voir  leur 
union  avec  le  Saint-Esprit  se  r6aliser,  par  la  volonte  du 
Saint-Siege  et  en  raison  des  circonstances,  comme  une  sorte 
de  substitution  d'une  Congregation  a  l'autre.  La  gravite  des 
consequences  qui  eussent  decoule  d'un  pareil  mode  d'union 
echappait  entierement  a  leur  inexperience  pleine  de  candeur 
et  de  simplicity. 

Telles  etaient  les  pens<§es  des  hommes ;  tels  n'etaient 
point  les  desseins  de  Dieu,  manifestes  par  le  Vicaire  de 
Jesus-Christ  :  «  Volonte  du  Pape,  volonte  de  Dieu  »,  redisait 
doucement  M.  Libermann,  pour  calmer  l'agitation  de  sa 
jeune  et  ardente  famille. 

(1)  Cf.  Summarium  sur  la  constatation  des  vertus  heroi'ques,  p.  122,  N°  140. 
Typ.  Agostiniana,  1900,  Romae. 

(2)  Cf.  Arch,  de  la  Propagande.  —  Pieces  justificatives,  N°  11. 
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Cette  question  n'a  plus  desormais  qu'un  interet  historique. 
Mais  elle  permet  d'admirer  la  patience  et  I'humilite  du  fon- 
dateur  du  Saint-Cceur  de  Marie  devenu,  par  le  suffrage 
unanime  des  membres  des  deux  Societes  reunies,  le  nou- 
veau  Superieur  General  de  la  Congregation  du  Saint-Esprit. 

Dans  sa  deposition  au  proces  de  la  cause  du  Venerable, 
un  de  ses  premiers  disciples,  le  P.  Delaplace,  auteur  tres 
estime"  d'une  de  ses  biographies,  s'exprime  ainsi  : 

«  J'ajoute  relativement  a  la  fusion  de  sa  Congregation 
«  a  celle  du  Saint-Esprit,  qu'en  y  donnant  la  main,  il  savait 
«  positivement  qu'il  allait  contre  l'opinion  g^nerale  des 
«  membres  de  sa  Congregation,  qu'il  assumait  par  cet  acte 
«  une  tres  grande  responsabilite,  et  qu'il  lui  en  reviendrait 
«  beaucoup  d'epreuves  (1).  » 

On  n'osait  s'en  prendre  trop  ouvertement  a  M.  Libermann 
lui-meme,  mais  il  s'elevait  autour  de  lui  d'ameres  recrimi- 
nations contre M.  Loewenbruck,  qu'on  assurait  n'avoir  pas  ete 
fidele  executeur  de  la  volonte  de  ses  mandataires.  Ne  lui 
avait-on  pas  expressement  recommande  d'attirer  l'attention 
de  la  S.  Congregation  de  la  Propagande  sur  plusieurs 
articles,  tout  d'abord  sur  une  pratique  de  la  pauvrete  plus 
rigoureuse  que  ne  l'exigeait  la  regie  du  Saint-Esprit? 
Qu'avait-il  fait  de  ces  «  conditions  de  la  fusion  »? 

Les  plaintes,  qui  se  prolongerent,  provenaient  d'une  con- 
ception inexacte  de  ce  qui  se  devait  et  se  pouvait  faire  a 
Rome. 


VIN.  —  Haute  sagesse  de  la  decision  du  Saint-Siege. 

Les  Cardinaux  composant  la  reunion  pleniere  de  la  Pro- 
pagande, apres  avoir  minutieusement  examine  la  question 
soumise  a  leur  jugement,  non  seulement  adopterent  en  prin- 
cipe  l'union  des  deux  Congregations,  mais  ils  estimerent  en- 
core qu'il  y  avait  lieu  de  determiner  ce  qui  pratiquement  se 


(1)  Cf.  Summarium  sur  la  constatation  des  vertus  heroiques,  p.  135,  N°210. 
Typ.  Agostiniana,  1900,  Romae. 
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devait  faire.  En  consequence,  ils  decreterent  la  dissolution 
de  la  Society  du  Saint-Coeur  de  Marie  et  1'incorporation  a  la 
Congregation  du  Saint-Esprit  de  ses  membres,  continues 
dans  les  droits  et  privileges  de  vrais  membres  de  cette 
Congregation  et  soumis  a  ses  regies  (1). 

A  ce  probleme  envisage  en  soi,  dans  ses  tenants  et  ses 
aboutissants,  existait-il  une  autre  solution  ?  On  ne  le  pense 
point.  II  est  en  tout  cas  hors  de  doute  que  les  Eminentis- 
simes  Cardinaux  ne  pouvaient  le  resoudre  avec  plus  de 
sagesse.  La  seule  Congregation  du  Saint-Esprit,  ancienne 
d'un  siecle  et  demi,  canoniquement  et  legalement  autorisee, 
gardant  son  existence,  son  nom,  ses  Constitutions,  on 
supprimait  du  coup  les  inconvenients  qui  eussent  surgi 
de  la  coexistence,  aussi  intime  que  Ton  voudra,  de  deux 
societes  de'sireuses,  il  est  vrai,  de  s'unir  et  de  se  fonder 
en  une  seule,  mais  qui  eussent  fatalement  rencontre  de 
graves  obstacles  dans  le  contact  de  leur  double  entite 
conservee.  Pas  plus  que  les  deux  personnalites  morales,  les 
regies  de  l'une  et  l'autre  societe  ne  pouvaient  se  juxtaposer 
sans  danger.  Le  melange  hatif  de  formules  constitution- 
nelles,  menie  inspirees  par  un  esprit  identique,  eut  engendre 
la  confusion  et  le  trouble,  et  mis  un  obstacle,  peut-etre 
definitif,  a  une  parfaite  union.  Bien  plus,  a  la  Propagande, 
ou  Ton  connaissait  a  fond  la  regie  du  Saint-Esprit,  pour  en 
avoir  fait  recemment  un  examen  detaille,  on  ignorait 
entierement  la  regie  provisoire  donnee  par  le  P.  Libermann 
a  ses  disciples.  Nulle  redaction  nouvelle  n'avait^te"  proposed, 
et  il  n'appartient  pas  a  la  S.  Congregation  de  rediger  des 
textes  de  Constitutions.  Quand  des  textes  lui  sont  soumis, 
elle  se  charge  de  les  examiner,  au  besoin,  de  les  corriger  et 
tinalement  de  les  approuver. 

Le  dossier  soumis  aux  cardinaux  contenait  trois  docu- 
ments :  l'expose  des  motifs  de  la  fusion,  la  lettre  supplique 
de  M.  Monnet,  la  lettre  supplique  du  P.  Libermann  (2).  Du 

(1)  Cf.  Pieces  justificatives,  N°  9. 

(2)  Le  24   aout  1848,  eut  lieu  au  Seminaire  du  Saint-Esprit  une  reunion 
composee  des  deux  Superieurs  et  des  membres  de  leurs  Conseils.  Le  proces- 
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reste,  la  S.  Congregation  s'etablissait  juge  souverain  de 
l'opportunite  de  l'union  des  deux  soci6tes,  comme  du  mode 
dont  cette  union  devait  se  produire.  Les  deux  parties  ne 
comparaissaient  pas  devant  elle  a  la  maniere  de  deux 
contractants  par-devant  notaire.  On  n'avait  pas  a  presenter 
a  l'assemblee  pleniere  des  cardinaux  des  «  conditions  de  la 
fusion  ».  Quant  aux  renseignements  necessaires  et  utiles  pour 
Texamen  et  la  deliberation,  la  S.  Congregation  les  avait  a  sa 
portee  dans  les  pieces  distributes,  dans  les  documents  de 
ses  Archives,  dans  la  correspondance  de  l'Archeveque  de 
Paris,  dans  les  depeches  du  Nonce,  dans  les  enquetes  que, 
au  besoin,  elle  pouvait  ordonner. 

Des  son  arrivee  a  Rome,  M.  Lcewenbruck  se  rendit  aisement 
compte  que  la  S.  Congregation  entendait  se  maintenir  alors 
dans  le  seul  examen  du  fait  de  l'union.  II  s'assura  aupres 
de  ses  conseillers  que,  cette  question  une  fois  resolue,  le 
Superieur  de  l'lnstilut  obtiendrait  sans  peine  les  adapta- 
tions et  les  remaniements  d£sir6s.  Voici  ce  qu'ecrivait  plus 
tard  le  P.  Libermann,  dans  une  lettre  au  cardinal  Prefet 
de  la  Propagande  : 

«  Le  respectable  ecclesiastique  envoye  de  concert  par  les 
«  deux  societ^s  pour  proposer  a  Votre  Eminence  Reveren- 
<(  dissime  le  projet  de  leur  fusion  6tait  charge  par  elies  de 
«  proposer  en  meme  temps  ce  que  nous  demandons  ici. 
«  L'unique  motif  qui  l'a  empeche  de  faire,  comme  il  me  l'a 
«  explique  depuis,  etait  la  crainte  de  demander  des  modifi- 
«  cations  aux  Constitutions  si  peu  de  temps  apres  en  avoir 
«  sollicit^  l'approbation,  jointe  a  la  conviction  on  il  etait 
«  que  je   les  demanderais  moi-meme,  apres  mon  election, 

verbal  expose  les  conditions  d'apres  lesquelles  la  «  fusion  »  est  proposee  par 
cette  reunion  deliberante.  Nous  ignorons  la  raison  d'etre  de  cette  assemblee 
tardive.  Voulait-on  ajouter  quelque  chose  a  ce  qui  avait  ete  dit  a  M.  Loewen- 
bruck  ?  Gelui-ci  avait  debarque  a  Rome  le  12  juillet,  ou,  apres  avoir  presente 
ses  lettres  de  creance,  il  avait  poursuivi  ses  negociations.  Le  proces-verbal 
du  24  aout  ne  lui  fut  pas  adresse.  II  serait  arrive  trop  tard  pour  la  Congre- 
gation du  4  septembre.  Au  surplus,  ce  que  nous  avons  relate  plus  haut  suffit 
a  faire  voir  qu'il  n'eut  ete  d'aucune  utilite.  Nous  avons  oui  dire  que  le 
P.  Libermann  emporta  ce  proces-verbal  dans  son  voyage  a  Rome,  apres 
l'union.  Les  archives  de  la  Propagande  n'en  conservent  aucune  trace. 
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«  plus  convenablement  et  plus  efficacement  et  qu'une 
«  pareille  grace  unanimement  sollicitee  ne  serait  jamais 
<(  refused  par  la  S.  Congregation  (1).  » 

IX.  —  La  S.  Congregation  de  la  Propagande  autorise  une  addition 
au  litre  de  Vlmtitut. 

A  la  date  de  cette  lettre,  le  suffrage  de  ses  freres  avait 
appele  le  P.  Libermann  a  la  charge  de  Sup6rieur  general  de 
la   Congregation    du    Saint-Esprit.   C'est  en   cette    qualite, 

(1)  Le  mot  <•  fusion  »  n'a  pas  de  sens  canonique,  et  la  S  Congregation  de 
la  Propagande  n'en  a  pas  fait  usage.  Le  sens  qu'on  In i  attribue  dans  la 
Congregation  du  Saint-Esprit  est  complexe  et  tout  conventionnel.  C'est  a  tort 
qu'on  l'a  employe  pour  designer  l'acte  d'union  ou  d'incorporation  du  Pere 
Libermann  et  de  ses  disciples  dans  la  Congregation  du  Saint-Esprit.  11  s'agit 
ici  d'une  sentence  du  Saint-Siege  operant  la  dissolution  de  la  Societe  du 
Saint-Cceur  de  Marie,  supprimant  par  le  fait  son  nom  et  ses  regies,  la 
depouillant  de  tout  lien  social  et  constituant  ses  anciens  membres,  membres 
effectifs  de  la  Congregation  du  Saint-Esprit.  11  n'y  a,  en  cela,  rien  qu'on 
puisse   appeler  une  fusion,  sinon  la  fusion  des  membres  entre  eux. 

On  a  fait  usage  de  ce  meme  terme  pour  signilier  le  travail  devolution 
realise  dans  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  apres  la  sentence  d'incorpora- 
tion, en  vue  d'adapter  son  organisation  a  des  destinees  plus  larges,  sous  la 
supreme  autorite  du  Saint-Siege. 

Quelques-uns  ont  ajoute  :  aucours  de  ce  travail  devolution  et  d'adaptation, 
il  y  a  eu,  outre  l'entree  de  son  personnel,  une  lente  mais  si  efficace  infiltra- 
tion des  autres  elements  de  la  Societe  du  Saint-Cceur  de  Marie,  «  nom,  fin, 
organisation,  reglements,  esprit  »,  que  cette  meme  Congregation  du  Saint- 
Cceur  de  Marie,  bien  que  dissoute  par  l'Autorite  apostolique,  s'est  reconsti- 
tuee  et  a  revecu  dans  ou  avec  la  Congregation  du  Saint-Esprit;  de  telle sorte, 
par  exemple,  que  le  P.  Libermann  estdevenu,  non  pas  le  onzieme  Superieur 
general  de  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  mais  le  premier  Superieur  gene- 
ral de  la  Congregation  double,  geminee  du  Saint-Esprit  et  du  haint-Cceur  de 
Marie. 

Un  pareil  concept  est  inadmissible  en  droit  et  en  fait.  En  droit  d'abord, 
parce  qu'une  congregation  juridiquement  eteinte  pour  unir  ses  membres  a 
un  autre  institut,  ne  doit  pas  revivre  avec  ou  dans  cet  institut.  En  le  suppo- 
sant,  on  se  creerait  une  fiction  monstrueuse  et  contradictoire,  indigne  de  la 
sagesse  du  Saint-Siege  et  de  la  conduite  de  la  Providence  divine. 

Ce  concept  n'est  pas  plus  admissible  en  fait.  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
fin  du  Saint-Cceur  de  Marie  est  entree  dans  celle  du  Saint-Esprit,  car  il  y 
avait  identite  de  fin.  Son  nom  n'a  6te  rattache,  comme  sous-titre,  que  pos- 
terieurement  a  l'acte  de  pure  et  simple  incorporation  des  membres,  sur  une 
supplique  deposee  a  la  Propagande.  Quant  a  son  organisation,  apres  sept 
ans  d'existence,  au  temoignage  meme  du  Venerable  Pere  Libermann,  elle 
n'etait  encore  qu'ebauchee.  Le  fondateur  avait  donne  a  ses  regies  le  titre  de 
«  Regies  provisoires  ».  Soutenir  qu'il  y  avait  des  lors  une  organisation  par- 
faite,  serait  monter,  sans  raison  suffisante,  vers  la  sphere  des  plus  grands 
miracles,  oil  Dieu  lui-meme  apporte  les  tables  de  la  Loi. 
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corame  il  a  soin  de  le  mentionner  lui-meme,  qu'au  nom  de 
ses  confreres  et  en  son  propre  nom,  il  reclame  certaines 
innovations.  Gomme  tout  Institut  Svolue  legitimement  dans 
l'Eglise,  avec  l'approbation  du  Saint-Siege,  la  Propagande 
n'avait  aucun  motif  de  ne  pas  faire  droit  a  la  requete.  Si 
elle  crut  devoir  attendre  quelque  temps,  ce  fut  par  une  sorte 
de  convenance  et  pour  permettre  l'etude  detaillee  que 
ces  sortes  de  demandes  requierent  de  la  part  des  Congrega- 
tions romaines. 

Par  contre,  il  obtenait  sur-le-champ  une  concession  qui 
fut  tres  appreciee  de  ses  confreres.  Venu  h  Rome,  porteur 
de  sa  supplique  au  cardinal  Prefet  de  la  Propagande,  en 
meme  temps  qu'il  regularisa  sa  recente  election,  il  emporta 
de  la  Ville  eternelle  un  rescrit  autorisant  la  modification 
du  sous-titre  de  l'lnstitut.  Jusqu'alors  le  vocable  complet 
s'enonQait  ainsi  :  «  Congregation  du  Saint-Esprit  sous  Tin- 
vocation  de  l'lmmaculee-Conception.  »  Pour  perpetuer  la 
memoire  de  l'acte  de  l'incorporation,  les  membres  du  Saint- 
Cceur  de  Marie  devenus  Spiritains,  auxquels  s'associaient  tous 
leurs  confreres,  souhaitaient  voir  substituer  a  l'expression 
ancienne  la  formule  nouvelle  :  «  sous  l'invocation  de  l'lm- 
macule  Coeur  de  Marie  ».  La  supplique  dument  presentee 
par  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  la  Propagande  ne  fit 
pas  difficulte  pour  autoriser  ce  sous-titre  commemoratif. 
L'lmmaculee-Conception  allait  etre  deTinie  dogme  de  foi 
catholique.  Les  Spiritains  pouvaient  cesser  d£sormais  de  se 
glorifier  a  travers  le  monde  d'une  invocation  dont  ils  s'etaient 
months  tiers  sous  les  assauts  r6p£t<§s  du  jansenisme.  En 
retour,  Marie  Immaculee  lui  ouvrait  le  doux  refuge  de  son 
Cceur.  Cette  substitution  de  mots  n'avait  d'ailleurs  qu'un 
caractere  devotionnel  :  le  mystere  demeurant  le  meme, 
honor6  dans  le  Cceur  au  lieu  de  l'etre  dans  la  personne  de 
la  Vierge,  selon  la  remarque  du  P.  Libermann  lui-meme  : 
«  de  maniere,  dit-il,  a  honorer  l'lmmaculee-Conception  dans 
le  Saint-Cceur  de  Marie  »  (1). 

(1)  Gf.  Lettre  a  M.  Loewenbruck,  11  juillet  1848. 
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Les  nuages  qui  avaient  un  instant  assombri  le  ciel  de  ces 
ames  simples  et  ferventes  se  dissiperent  a  la  lecture  du 
document  accorde  par  la  S.  Congregation  de  la  Propagande. 
La  paix  et  la  joie  rentrerent  dans  tous  les  cueurs.  Nous  en 
recucillons  le  temoignage  exprime  a  S.  Em.  le  cardinal 
Franzoni  dans  une  lettre  ecrite  par  le  P.  Libermann,  le 
lendemain  de  sa  rentr^e  a  Paris,  le  15  novembre  1848  : 

«  Des  mon  arrivee  a  Paris,  dit-il,  qui  a  eu  lieu  heureuse- 
«  ment  hier,  j'ai  montre  a  mes  confreres  le  Decret  par  lequel 
«  la  S.  Congregation  nous  autorise  a  joindre  linvocation  de 
«  l'lmmacule  Cceur  de  Marie  a  celle  du  Saint-Esprit,  et  la 
«  lettre  parlaquelle  Votre  Eminence  confirme  mon  election. 
«  Mes  confreres  ont  ete"  combles  de  consolation  et  penetres 
«  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  toutes  les  bont£s  dont 
«  Votre  Eminence  daigne  favoriser  notre  Societe...  (1)  » 


X.  —  Le  mode  d'union  present  par  la  S.  Congregation  de  la  Pro- 
pagande protege  la  Congregation  du  Saint-Esprit  contre  la  sup- 
pression legale. 

Les  evenements  se  chargerent  de  prouver  qu'une  haute 
sagesse,  un  esprit  de  prevoyance  inspire  de  Dieu,  avaient 
preside  an  Decret  de  la  Propagande.  II  vint,  en  effet,  des 
heures  critiques  ou  le  Gouvernement  frangais  sembla  regret- 
ter  le  privilege  alors  tres  appreciable  de  l'existence  legale 
accordee  a  la  Congregation  par  Lettres  patentes  datees  de 
l'an  1726  «  louant,  approuvant,  confirmant  un  Etablissement 
«  reconnu  si  avantageux  a  l'Eglise  et  seul  de  son  espece 
«  dans  notre  royaume  »,  privilege  renouvele  par  Ordon- 
nance  royale,  ayant  force  de  loi,  du  3  fevrier  1816.  Le  bien- 
fonde  de  cette  faveur  d'ordre  civil  fut  mis  en  doute  a  diverses 
epoques,  notamment  en  1848,  en  1861,  en  1868.  Mais  e'est 
en  1901,  a  l'occasion  de  la  loi  sur  les  Associations  vot6e  par 
le  Parlement  frangais,  que  le  peril  devint  extreme.  Consults 

(2)  Gf.  Pieces  justificatives,  N03  12  et  13. 
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par  le  Gouvernement  sur  la  situation  legale  des  congrega- 
tions regarded  jusqu'alors  comme  jouissant  du  privilege  de 
l'autorisation,  le  Conseil  d'Etat,  dans  un  Avis  delibere  et 
adopte  le  14  fevrier  de  cette  ann<§e,  declarait  qu'une  asso- 
ciation religieuse  non  autoris^e,  connue  sous  le  nom  de 
Missionnaires  du  Saint-Cceur  de  Marie,  a  occup<§  les  bati- 
ments  afTectes  a  la  Congregation,  et  que  cette  occupation, 
dans  les  conditions  ou  elle  s'est  faite,  a  constitue  une  veri- 
table substitution  de  l'Association  des  Missionnaires  du 
Saint-Cceur  de  Marie  a  la  Congregation  du  Saint-Esprit  qui 
allait  s'eteindre.  La  haute  assemble  concluait  a  la  non- 
existence legale  de  la  Congregation  du  Saint-Esprit  en  ces 
termes  : 

«  Le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  : 

«  Que  l'Association  du  Saint-Esprit  a  cesse"  d'exister  et 
«  que  celle  des  Missionnaires  du  Saint-Cceur  de  Marie,  qui 
«  a  pris  son  nom,  n'est  pas  une  Congregation  religieuse 
«  legalement  autoris^e  (1).  » 

A  cet  Avis  et  a  sa  conclusion,  Mgr  Le  Roy,  eveque 
d'Alinda,  Superieur  general  de  l'lnstitut,  en  appela  au  Conseil 
d'Etat  mieux  inform^  et  opposa  une  se>ie  d'observations 
basees  principalement  sur  la  decision  romaine  des  4  et 
10  septembre  1848.  Son  Memoire  justificatif  etablissait  pe- 
remptoirement  que  la  haute  Assemblee  n'avait  pas  ete  saisie 
des  documents  n^cessaires  pour  se  prononcer  en  connais- 
sance  de  cause.  L'impression  fut  telle  que  celle-ci  revint  sur 
le  premier  Avis,  a  la  presque  unanimite  de  ses  membres 
et  toutes  sections  reunies.  Le  texte  du  second  Avis  delibere 
et  adopts  dans  la  seance  du  lcravril  1901  reconnait  pleine- 
ment  les  droits  de  la  Congre'gation  du  Saint-Esprit  a  l'exis- 
tence  legale  de  Congregation  autorisee  (2). 

II  resulte  de  ces  faits  historiques  que  si,  a  l'epoque  de 
l'incorporation  du  P.  Libermann  et  de  ses  disciples  dans  la 
Congregation   du   Saint-Esprit,  le  Saint-Siege,   au  lieu   de 


(1)  Pieces  justificalives,  N°  lfi. 

(2)  Pieces  jus/ifica/ives,  N°  17. 
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dissoudre  l'Association  du  Saint-Coeur  de  Marie,  avait  realise 
les  conceptions  des  membres  de  la  jeune  society,  il  y  aurait 
eu  toute  apparence  d'absorption  et  les  consequences  eussent 
et6  funestes  pour  la  s£curite  de  l'lnstitut. 

La  decision  romaine  inaugura  une  ere  nouvelle  pour  la 
Congregation  du  Saint-Esprit.  Par  le  fait  de  l'accroisse- 
ment  providentiel  provenant  de  l'adjonction  des  membres 
du  Saint-Coeur  de  Marie  et  des  modifications  heureuses 
qui  suivirent,  la  Societe  prend  une  nouvelle  conscience 
de  ses  destinees  et  recoit  les  energies  necessaires  a  son 
developpement  et  a  son  progres.  L'esprit  apostolique  et  asc6- 
tique  du  Venerable  Pere  Libermann  va  circuler  largement 
dans  son  sein,  et,  admirable  harmonie  preetablie  dans  les 
ceuvres  divines,  cet  esprit  nouveau  se  trouve  etre  la  revivis- 
cence  et  le  rappel  de  l'esprit  fondamental  qui  avait  preside 
&  la  naissance  de  l'lnstitut  par  Claude-FranQois  Poullart  des 
Places.  Dieu  avait  mis  un  sceau  de  surnaturelle  ressem- 
blance  entre  l'auteur  de  la  fondation  et  celui  qui  opera, 
a  l'aide  de  la  puissance  de  la  grace,  une  restauration  si 
pleine  de  promesses.  L'ceuvre  si  magnifiquement  benie  de 
Dieu  pendant  pres  d'un  siecle  et  demi  ne  pouvait  ni  ne 
devait  perir.  Celui  qui  mene  aux  portes  du  tombeau  et 
qui  en  ramene  avait  menage  a  la  Congregation  du  Saint- 
Esprit  une  sorte  de  resurrection  qui  lui  permit  de  reprendre, 
au  cours  de  la  seconde  moitie  du  xixe  siecle,  avec  une 
force  d'expansion  toute  nouvelle,  la  mission  evangelisatrice 
inauguree  par  Claude-Francois  Poullart  des  Places.  Puisse- 
t-elle  continuer,  malgre  tous  les  obstacles,  a  fournir  a  l'Eglise 
de  nombreux  apotres  qui  soient  a  la  fois  des  hommes  de  vie 
interieure  et  des  organisateurs  z^les  ! 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


Archivio  delta  S.  C.  de  Prop.  Fide.  —  Atti  della  S.  C.  dell 

anno  1848, 

1°  Rapport  de  Mgr  Barnabo,  Secretaire  de  la  Propagande,  en  vue 
de  la  Congregation  generate  du  4  Septembre  1  848. 

Emin.  e  Revmi  Signori, 

In  tre  separati  articoli  si  offrono  al  saggio  discernimento  edallaauto- 
revole  deliberazione  delle  Eminenze  VV.  Revme  altrettanti  oggetti  fra 
loro  distinti  i  quali  forniscono  la  materia  alia  presente  ponenza.  II 
primo  si  e  un  progetto  ideato  dai  due  Superiori  del  Seminario  di  S.  Spi- 
rito  e  della  Societa  dei  missionarii  di  Amiens  di  unire  cioe  le  due  Con- 
gregazioni  in  una  sola  la  quale  abbia  il  nome  e  le  costituzioni  del 
Seminario  dello  Spirito  Santo.  Trattasi  nel  secondo  di  scegliere  un 
successore  al  defunto  vicario  apostolico  del  Madagascar.  Finalmente.. 

Artigolo  I.  —  Progetto  di  unione  delle  due  congregazioni  del  Semi- 
nario dello  Spirito  Santo,  e  dei  missionarii  del  Cuor  di  Maria. 

II  Sig.  Abb.  Monnet  attual  Superiore  della  Congregazione  del  Semina- 
rio dello  Spirito  Santo  a  Parigi  colla  lettera  che  1'EE.  VV.  sono  pregate 
di  leggere  in  Sommario  al  num.  I.  espone  che  il  Sig.  Ab.  Libermann  gli 
ha  esternato  il  desiderio  di  unire  al  seminario  di  S.  Spirito  la  societa 
cui  egli  presiede  dei  missionarii  di  Amiens  detta  del  S.  Cuor  di  Maria. 
In  essa  il  Sig.  Monnet  dichiara  che  una  tale  fusione  e  anche  da  lui  bra- 
mata  ardentemente  pei  vantaggi  che  ambedue  le  Congregazioni  ne 
ritrarrebbero.  L'Ab.  Libermann  in  pari  tempo  nella  lettera  riportata 
in  sommario  al  num.  2.  dopo  avere  risposto  all'invito  fattogli  daU'Emin. 
Prefetto  di  proporre  un  qualche  soggetto  idoneo  pel  Vicariato  Aposto- 
lico del  Madagascar  espone  direttamente  alia  S.  C.  le  trattative  che  ha 
istituite  coll'Abb.  Monnet  a  fine  di  operare  col  consentimento  della 
Propaganda  1'unione  della  societa  sua  con  quella  dello  Spirito  Santo 
suddetta. 

Le  ragioni  che  possono  addursi  a  favore  della  proggettata  unione 
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sono  enumerate  nel  Pro-memoria  che  il  Sig.  Abb.  Loevenbruck  primo 
assistente  della  Gongregazione  dello  Spirito  Santo  ha  presentato  in 
persona  all'Eniin.  Prefetto  e  che  si  umilia  in  Sommario  all'Eminenze 
Vostre  sotto  il  num.  3.  Questo  sacerdote  e  stato  deputato  egualmente 
dai  rimembrati  due  superiori  a  trattare  in  Roma  l'affare  dell'unioneed 
a  somministrare  all'uopo  gli  opportuni  schiarimenti.  Egli  adunque  nel 
Pro-memoria  citato  espone  i  motivi  che  fanno  desiderare  la  fusione 
della  Congregazione  di  Amiens  con  quella  del  S.  Spirito,  riducendoli 
ai  seguenti  capi  : 

Le  due  societa  per  le  loro  Gostituzioni  hanno  identico  il  fine.  Quella 
di  Amiens  per  la  fusione  acquisterebbe  in  Francia  l'esistenza  legale^ 
di  cui  e  priva,  e  che  a  lei  e  necessaria  onde  non  abbia  a  soggiacere  ad 
una  dissoluzione  d'altronde  non  lontana.  La  Congregazione  dello  Spi- 
rito Santo  si  consoliderebbe  coll'acquisto  di  un  numero  considerevole 
di  ottimi  sacerdoti.  Le  collisioni  che  hanno  gia  incomminciato  ad 
aver  luogo  fra  i  missionarii  delle  due  Congregazioni  al  Senegal  ed  a 
Bourbon,  e  che  potrebbero  moltiplicarsi  in  progresso  cesserebbero 
intieramente.  L'Abb.  Libermann  dotato  di  un  ottimo  spirito  ed  accetto 
a  tutli  i  membri  di  entrambe  le  societa  sarebbe  senza  dubbio  chiamato 
al  regime  delle  due  Congregazioni  riunite  in  una  sola,  e  intanto  l'Abb 
Monnet  il  quale  si  e  speriinentato  piu  atto  all'esercizio  del  ministero 
nelle  missioni  di  quello  che  a  dirigere  una  societa,  potrebbe  a  quelle 
nuovamente  dedicarsi.  Le  due  societa  riunite  sotto  un  medesimo  capo 
costituirebbero  un  corpo  piu  solido  e  piu  capace  di  affrontare  le  diffi- 
colta  che  nelle  attuali  vicende  della  Francia  sono  inevitabili.  Final- 
mente  la  casa  dello  Spirito  S.  a  Parigi  pud  contenere  tutto  il  personale 
delle  due  Congregazioni  riunite  e  fuse  in  una  sola.  Ora  con  cio  si 
otterrebbe  un  risparmio  notabilissimo  nelle  spese,  e  si  provvederebbe 
alia  conservazione  dei  missionarii  di  Amiens,  la  congregazione  dei 
quali  per  mancanza  di  risorze  economiche  andrebbe  d'altronde  per 
necessita  a  dileguarsi. 

Stando  dunque  le  cose  in  questi  termini  ed  avendovi  per  parte  dei 
membri  delle  due  societa  le  migliori  disposizioni  aH'unione  sembra 
ottimo  il  partito  di  effettuarla.  Giudicheranno  pero  l'Eminenze  Vostre 
nel  saggio  loro  discernimento,  se  sia  quella  sotto  ogni  rapporto  con- 
veniente  ed  opportuna,  e  quindi  se  il  concepito  proggetto  abbia  a  rea- 
lizzarsi. 

2°  Sentence  de  la  Congregation  generate 
des  Cardinaux  de  laPropagande,  le  4  Septembre  1  848. 

(Fol.  301)  Dubbi 

1.  Se  debba  approvarsi  l'unione  della  societa  dei  missionarii  del  S. 
Cuore  di  Maria  colla  Cong,  dello  Spirito   Santo  nel  modo  proposto, 


A    LA    CONGREGATION    DU    SAINT-ESPRIT  31 

cosicche  cessando  fin  d'ora  la  prima  congregazione  sotto  il  titolo  del 
S.  Cuore  di  Maria  vengano  gli  alunni  incorporati  in  quella  dello  Spi- 
rito  Santo  '? 

2.  Se  abbia  a  supplicarsi  il  S.  P.  a  nominare  l'Ab.  Monnet  attual 
superiore  del  seminario  di  S.  Spirito  al  Vicar.  Ap.  del  Madagascar 
con  carattere  vescovile  e  titolo  in  partibus,  ovvero  se  debbano  pro- 
porsi  alia  S.  C.  altri  soggetti,  quando  si  abbiano  le  notizie  che  si  atten- 
dono  dal  Madagascar  e  dal  Nunzio  di  Parigi? 

3.  Se  debbano  senza  indugio  spedirsi  nuovi  missionarii  al  Madagascar? 

4.  Se  convenga  smembrare  da  quel  Vicariato  Apost.  le  tre  isole  fran- 
cesi,  Nossi-Be,  S.  Maria  e  Mayotte  per  fame  una  distinta  Prefettura 
simile  a  quelle  che  si  trovano  nelle  colonie  ? 

In  congregatione  generali  de  Prop.  Fide  habita  die  4  Septemb.  1848 
ad  proposita  dubbia,  me  infrascripto  referente,  EE.  ac  RR.  Patres  re- 
sponderunt  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Affirmative  ad  primam  partem,  negative  ad  secundam. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ita  est. 

J.  Ph.  Card.  Fransonius,  Prxf.  et  Port. 

3°  Approbation  et  confirmation  par  le  Souverain  Pontife 
le  10  Septembre  1  848. 

Ex  audientia  SSmi  die  10  Septembris  1848. 

SSmus,  audita  relatione,  suffragium  EE.  PP.  in  omnibus  benigne 
probavit  et  confirmavit. 

Al.  Barnabo,  a  Secretis. 


Documents  accompagnant  le  Rapport  du  Secretaire  imprimes 
et  distribues  aux  Cardinaux  pour  la  Congregation  generate 
du  4  Septembre  1848. 

4°  Num.  I.  I.ettera  del  Sig.  Abb.  Monnet,  Superiore  attuale  del 
Seminario  dello  Spirito  Santo  all'  Emin.  Prefetio,  nella  quale 
propone  di  unire  la  sua  Congregazione  con  quella  dei  Missio- 
nari  di  Amiens. 

Paris,  le  5  juillet  1848. 

Eminence  tres  Reverendissime, 

Depuis  que  mes  confreres  m'ont  elu  Superieur  General  de  notre 
Congregation,  ainsi  que  du  Seminaire,  je  leur  ai  communique  l'ouver- 


32  acte  d'union 

ture  que  m'avait  faite  M.  Libermann,  dans  le  desir  d'operer  la  reunion 
des  deux  congregations.  Je  desire  cette  fusion  de  tout  mon  cceur,  je  la 
crois  fort  utile  pour  le  bien  des  deux  congregations,  qui  ont  le  meme 
but  et  qui  se  trouvent  deja.  en  presence  dans  plusieurs  endroits, 
notamment  a  Bourbon  et  au  Senegal.  J'envoie  done  M.  Loevenbruck, 
mon  premier  assistant,  ayant  deja  la  confiance  de  Votre  Eminence,  et 
que  je  de'legue  a  cet  effet,  avec  plein  pouvoir  de  traiter  cette  affaire 
avec  Votre  Eminence,  pour  la  reunion  que  desirent  ardemment  les 
deux  congregations.  II  est  bien  entendu  que  la  congregation  admettrait 
nos  constitutions,  deja.  approuvees  deux  fois  par  la  Sacree  Propagande 
et  par  le  Gouvernement  fi-ancais,  ce  qui  nous  donne  des  privileges  que 
nous  devons  garder.  Tous  mes  confreres  m'ayant  donne  plein  pou- 
voir, je  confere  toute  mon  autorite,  «  quantum  possum  »,  a  M.  LoBven- 
bruck,  pour  traiter  cette  affaire  et  obtenir  le  consentement  de  Votre 
Eminence. 

Je  dois  declarer  a  Votre  Eminence  que,  devant  Dieu,  je  regarde  cette 
reunion  comme  un  puissant  moyen  de  perseverance  pour  nos 
deux  cents  missionnaires  disperses  dans  nos  differentes  colonies,  et 
comme  un  grand  appui  pour  le  Seminaire  oil  doivent  etre  formes  les 
suets  nombreux  destines  aux  missions. 

Je  m'en  rapporterai  a  la  sagesse  de  Votre  Eminence,  et  me  souniet- 
trai  a  l'avis  qu'elle  voudra  bien  me  transmettre. 

Immediatement  apres  avoir  recu  l'approbation  de  Votre  Eminence, 
M.  Libermann  et  moi  donnerons  notre  demission,  et  on  procedera  a 
l'election  d'un  Superieur  General. 

j'ai  l'honneur  d'etre... 

MONNET, 

Superieur  de  la  Congregation 
et  du  Seminaire  du  Saint-Esprit. 


5°  Num.  II.  Lettre  de  I' Abbe  Libermann,  Superieur  des  mission nanes 
d' Amiens  a  la  Sacree  Congregation. 

Eminence  Reverendissime, 

Je  devais  repondre,  il  y  a  deja  quelque  temps,  a  la  lettre  dont  vous 
daignates  m'honorer  en  date  du  7  juin  dernier.  Les  evenements  de 
Paris  m'ayant  empeche  de  prendre  les  renseignements  que  ma  reponse 
demandait,  j'ai  ete  en  retard.  D'apres  informations  prises,  j'ai  appris 
que  la  famille  de  M.  l'Abbe  Weber  est  malheureusement  atteinte  d'une 
maladie  qui  donnerait  a  craindre  pour  1'etat  de  la  sante  de  ce  digne  et 
excellent  ecclesiastique  ;  son  pere  n'avait  pas  les  faculty  intellectuelles 
completement  saines,  sa  mere  les  a  perdues  entierement  et  plusieurs 
de  ses  freres  et  sceurs  aussi. 
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Votre  Eminence  desire  que  je  lui  indique  quelques  autres  pretres 
missionnaires  dignes  du  choix  de  la  S.  Congregation  pour  le  Vicariat 
Apostolique  de  Madagascar  :  je  crois  me  conformer  a  ses  intentions  en 
proposant  un  homme  qui,  je  ne  doute  pas,  repondra  dignement  aux 
desirs  de  la  S.  Congregation  pour  le  bien  de  la  mission  de  Madagascar, 
et  sa  promotion  produira  en  outre  un  bien  considerable  pour  les 
ceuvres  dont  s'occupent  la  Congregation  du  Saint-Esprit  et  celle  du 
Saint-Coeur  de  Marie.  Veuillez  bien  me  permettre  de  m'expliquer 
brievement  a  ce  sujet. 

Depuis  la  nomination  de  M.  l'Abbe  Monnet  a  la  superiorite  de  la 
Congregation  du  Saint-Esprit,  ce  digne  superieur  et  moi  nous  nous 
occupons  serieusemenl  d'operer  la  reunion  des  deux  societes  et  d'en 
former  une  seule  avec  l'approbation  de  Votre  Eminence.  L'intimite  qui 
a  toujours  existe  entre  M.  l'Abbe  Monnet  et  moi  a  donne  l'espoir 
d'arriver  a  la  solution  des  difficultes  que  presente  ce  projet. 

En  effet,  les  esprits  et  les  coeurs  sont  deja  unis  et  le  projet  est  fort 
avance.  M.  l'Abbe  Loevenbruck  porteur  de  cette  lettre  est  charge  de 
rendre  compte  de  notre  plan  a  Votre  Eminence. 

Une  seule  difficulte  nous  arrete,  a  savoir  quel  superieur  se  donnera 
la  Congregation  apres  la  reunion;  j'aurais  propose  bien  volontiers  que 
les  deux  superieurs  donnassent  leur  demission  et  qu'on  avisat  a  une 
nouvelle  election,  mais  ce  n'eut  pas  ete  agir  avec  droiture  que  de  faire 
cette  proposition,  car  je  crois  que  la  majorite  des  membres  de  la 
nouvelle  societe  etant  de  la  Congregation  dont  je  suis  le  chef,  je  ne 
pouvais  manquer  d'etre  superieur  de  la  nouvelle  congregation. 
M.  l'Abbe  Monnet  a  plusieurs  fois  offert  sa  demission  afin  qu'on  me 
nommat,  mais  ses  confreres  ne  pouvaient  y  consentir,  l'honneur  de 
leur  societe  aurait  pu  etre  compromis,  nous  etions  a  chercher  une 
solution  a  cette  difficulte,  lorsque  la  lettre  dont  Votre  Eminence 
m'honore  m'apprit  que  la  S.  Congregation  demande  un  sujet  digne 
d'etre  promu  au  Vicariat  Apostolique  de  Madagascar,  j'ai  pense  que 
M.  l'Abbe  Monnet  serait  l'homme  le  plus  capable  de  remplir  cette 
fonction,  et  de  s'en  acquitter  avec  fruit,  ayant  une  connaissance  exacte 
du  pays  et  de  sa  langue  :  j'ai  done  parle  de  cet  objet  aux  membres 
de  sa  communaute  du  Saint-Esprit  qui  tous  unanimement  croient 
leur  superieur  digne  et  capable  de  remplir  les  devoirs  de  cette  charge 
et  pensent  que  ce  serait  le  moyen  le  plus  sur  d'obvier  a  la  derniere 
difficulte  qui  reste  a  l'union  tant  desiree  des  deux  societes  ;  je  me  suis 
done  offert  a  en  faire  la  proposition  a  Votre  Eminence. 

II  me  reste  a  rendre  compte  des  dispositions  de  M.  l'Abbe  Monnet 
pour  cette  dignite. 

Je  dois  dire  qu'il  n'a  accepte  la  superiorite  de  la  Congregation  du 
Saint-Esprit  que  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  autrement ;  il  l'a  fait  a 
regret,  parce  qu'il  n'avait  d'autre  de"sir  que  de  consumer  ses  forces  a 
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la  gloire  de  Dieu  dans  les  missions  et  de  ne  prendre  de  repos 
que  lorsqu'il  ne  pourrait  plus  se  rendre  utile  a  la  propagation  de  la  foi ; 
de  plus  il  n'a  accepte  la  superiority  que  pour  un  temps,  se  reservant 
le  pouvoir  de  quitter  quand  on  n'aura  plus  besoin  de  le  conserver  en 
Europe. 

Parmi  les  missions  vers  lesquelles  il  se  sent  toujours  le  plus  d'attrait, 
Madagascar  tient  le  premier  rang ;  Votre  Eminence  peut  done  etre 
assuree  qu'il  acceptera  cette  mission.  Reste  une  difficult^  :  M.  Monnet 
voudrait-il  accepter  la  charge  de  Vicaire  Apostolique  et  la  dignite  emi- 
nente  qui  y  est  attachee  ? 

II  est  vrai  que  s'il  avait  contribue  en  quoi  que  ce  soit  a  sa  pro- 
motion, Finquietude  de  sa  conscience  l'empt'cherait  d'accepter,  mais 
etant  reste  entierement  etranger  a  cette  proposition  et  y  trouvant 
pour  lui  plus  de  charges  et  de  dangers  que  d'honneur,  je  puis  dire 
avec  certitude  qu'il  acceptera. 

Telle  est,  Eminence  Reverendissime,  la  proposition  que  j'ai  a 
presenter  a  votre  sagesse.  J'ai  la  confiance  qu'elle  accueillera  mes 
paroles  avec  bonte ;  quelle  que  soit  la  decision  qu'elle  daignera 
prendre,  pour  moi  cette  decision  sera  1'expression  de  la  divine  volonte, 
je  la  recevrai  avec  la  plus  entiere  soumission  et  je  m'y  conformerai 
avec  joie  et  reconnaissance.  Daignez  agreer  l'hommage... 

Amiens,  7  juillet  1848. 

F.  Libermann,  Pritre, 
Sup.  des  Mis.  du  Saint-Coeur  de  Marie. 


8°  Num.  III.  Memoire  produit  a  la  Sacree  Congregation  par 
I'Abbe  Loewenbruck,  premier  assistant  de  la  Congregation  du 
Saint-Esprit,  dans  lequel  sont  enumeres  les  motifs  qui  peuvent 
etre  invoques  en  faveur  de  Vunion  demandee  des  deux  societes. 

RAISONS   QUI   FONT   DESIRER   LA   FUSION 

1.  Les  deux  congregations,  d'apres  leurs  regies  et  constitutions,  ont 
le  meme  but. 

2.  Par  la  fusion,  celle  du  Saint-Esprit  se  consolide  par  l'acquisition 
d'un  excellent  et  nombreux  personnel  ;  et  celle  du  Saint-Coeur  de 
Marie  sera  mieux  abrilee  sous  l'egide  de  l'existence  legale,  qu'elle  ne 
pourrait  peut-etre  jamais  obtenir  en  France,  comme  la  possede  celle 
du  Saint-Esprit. 

3.  Au  Senegal  et  a  File  Bourbon  les  missionnaires  des  deux  societes 
sont  deja  un  peu  en  conflit ;  plus  tard  il  pourrait  en  etre  de  meme 
ailleurs  et  en  resulter  de  tres  graves  inconvenients  ;  tandis  que  par 
la  fusion  on  obviera  a  tout  cela  infailliblement. 
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4.  M.  Libermann  a  un  grand  esprit  de  conciliation,  il  jouit  pleine- 
ment  de  la  confiance  de  tous  les  membres  des  deux  societes  et  se 
trouve  par  consequent  tout  a  fait  apte  a  diriger  toute  l'oeuvre,  tandis 
que  M.  Monnet  parait  beaucoup  plus  propre  aux  missions,  pour 
lesquelles  il  a  une  aptitude  toute  speciale. 

5.  Les  deux  societes  reunies  sous  un  meme  superieur  tel  que 
M.  Libermann  formeront  done  un  corps  a  tous  egards  plus  solide  et 
plus  capable  de  se  maintenir  au  milieu  des  difticultes  si  grandes  des 
circonstances  actuelles  de  la  France. 

6.  La  maison  du  Saint-Esprit  a  Paris  est  assez  vaste  pour  contenir 
tout  le  personnel  des  deux  societes  reunies  et  fondues  en  une  seule, 
et  il  y  aura  par  consequent  grande  economie  des  depenses,  chose  tres 
importante  dans  ces  temps  de  crise  financiere,  qui  peut  encore 
durer  plusieurs  annees  et  compromettre  l'existence  de  la  Societe, 
surtout  du  Saint-Coeur  de  Marie,  dont  les  ressources  presentes  sont 
a  peu  pres  nulles,  tandis  que  celles  du  Saint-Esprit  sont  jusqu'a  ce 
moment  surabondantes. 


Archivio  della  S.  C.  de  Prop.  Fide.  —  Indice  delle  lettere  della 
S.  C.  edei  biglietti  di  Consignor  Segretario  per  ordine  di 
localita.  1848. 1850.  Prima  parte.  A.  G.  Vol.  10. 

7°  Risum6  de  la  lettre  de  notification  de  Vunion  a  M.  Monnet. 

(Fol.  330).  Collegii  esteri.  —  Seminario  di  S.  Spirito  e  colonie  fran- 
cesi. 

Si  partecipa  al  superiore  del  seminario  di  S.  Spirito  la  risoluzione 
della  Propaganda  del  4  Settembre  1848diunire  insieme  l'lstituto  o  Con- 
gregazione  dei  Maristi  cogli  alunni  della  Congregazione  del  seminario 
di  S.  Spirito  a  Parigi  sotto  il  governo  di  un  solo  superiore,  s'impegna 
a  dare  esecuzione  ad  una  tale  rizoluzione,  cosiche  cessando  fin  d'ora 
la  prima  congregazione  sotto  il  titolo  del  S.  Cuor  di  Maria  vengano  gli 
alunni  incorporati  in  quella  dello  Spirito  Santo.  Fol.  700. 

Archivio  della  S.  C.  de  Prop.  fide.  —  Lettere  e  Decreti  della 
S.  C.  e  biglietti  di  Monsignor  Segretario,  1848.  Vol.  337. 

8°  Depeche  au  Nonce  apostolique  en  France  pour  lui  notifier 
la  decision  de  la  Propagande. 

(Fol.  700).  Monsignor  Fornari  arcivescovo  di  Nicea  nunzio  apostolico 
in  Parigi.  26  settembre  1848. 


36  acte  d'union 

Nell'ultima  adunanza  generale  della  S.  C.  e  stato  scelto  a  vicario 
apostolico  del  Madagascar  il  Sig.  Ab.  Monnet  superiore  del  seminario 
di  S.  Spirito,  ma  in  pari  tempo  la  S.  C.  ha  risoluto  di  formare  delle  tre 
isole  adjacent!  S.  Maria,  Nossi-be  e  Mayotte  una  Prefettura  apostolica. 
Io  ne  ho  scritto  con  questo  stesso  ordinario  al  suddettoSignore  Abbate 
Monnet,  invitandolo  a  proporre  a  V.  S.  un  soggetto  abile  per  quell'of- 
ficio.  Ella  vorra  poi  compiacersi  di  fare  le  opportune  prattiche  per 
riconoscere  la  idoneita.  del  soggetto,  e  quindi  se  la  proposta  Le  sara 
di  soddisfazione,  potra  senz'altro  rilasciargli  l'analoga  patente,  che 
a  tal  fine  Le  compiego  col  nome  in  bianco.  In  questa  circostanza  Le  do 
ancora  notizia  che  la  Propaganda  ha  annuito  all'istanza  dell'unione 
della  Societa  del  S.  Cuor  di  Maria  alia  congregazione  del  Seminario  di 
S.  Spirito;  istanza  che  era  statta  fatta  alia  Progaganda  dai  superiorly 
e  dagli  alunni  di  ambedue  questi  Istituti  pii. 


9°  Lettre  de  notification  a  M.  Monnet  (lb.  fol.  700). 

Qua?  pro  unienda  Congregationi  isti  societate  sub  titulo  SS.  Cordis 
B.  M.  V.  recenter  in  Galliis  fundata,  de  utriusque  Instituti  superiorum, 
necnon  alumnorum  consensu  exposita  fuerunt  huic  Sacrae  Congrega- 
tioni, ea  in  generali  conventu  habito  die  4  huius  mensis  Eminmi  PP. 
mature  perpendenda  susceperunt.  Placuit  porro  iisdem  ex  tenore  pre- 
cum  veslrarum  agnoscere  quemadmodum  vos  ad  maiorem  Dei  gloriam 
attendentes,  et  de  animarum  salute  uberiori  cum  fructu  collatis  in 
unum  viribus  efficacius  procuranda  solliciti,  in  id  consilii  deveneritis, 
ut  quemadmodum  unus  idemque  finis  et  scopus  est  utriusque  Congre- 
gations, ita  etiam  ex  nunc  unica  esse  incipiat  congregatio.  Ita  enim 
arctiori  inter  sese  caritatis  vinculo  uniti  alumni  sub  unius  superioris 
regimine,  et  iisdem  regulis  informati,  uno  eodemque  animo  et  conatu 
ad  evangelii  lucem  afferendam  iis  qui  adhuc  in  umbra  mortis  sedent, 
praecipue  per  ministeriumverbi  qui  finis  est  societatum  harum  melius 
intendent.  Quibus  quidem  aliisque  quae  a  vobis  Sac.  Congregationis 
examini  subiecta  fuerunt,  perpensis,  EE.  PP.  propositionem  vestram 
approbandam  censuerunt. 

Quapropter  vestrum  nunc  erit  negotium  istud  unionis  duarum  con- 
gregationum  vestrarum  ita  perficere  ut  cessante  ex  nunc  ea  quae  sub 
titulo  est  Smi  Cordis  B.  M.  V,  istius  socii  et  alumni  aggregentur  Con- 
gregationi S.  Spiritus  eiusque  socii  et  alumni  fiant  eorumdem  iurium 
et  privilegiorum  participes,  necnon  iisdem  disciplinae  regulis  subiecti. 
Eia  ergo,  satagite  nunc  magis,  ut  virtutum  omnium,  ecclesiasticarum 
praesertim,  exemplar  effecti,  maiori  atque  zelo  pro  Dei  gloria  et  anima- 
rum salute  zelari  non  desinatis,  quo  et  de  Ecclesia  Dei  bene  in  dies 
mereamini,  et  immarcescibilem  glorias  coronam  in  ccelis  percipiatis. 
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Nunc  vero  quod  ad  me  peculiariter  attinet,  Dom.  Tuae  gratulor,  ita 
votis  tuis  satisfactum,  et  Deum  precor  ut  tibi  bona  omnia  largiatur. 

Romae  ex  /Edibus  S.  Congregationis  de  Propaganda  Fide,  die  26  Sep- 
tembris  1848. 

Dominationis  tuae  studiosissimus. 

J.  Ph.  Card.  Fransonius,  Praef. 

Alexander  Barnabo,  a  secretis. 

10°  Meme  lettre  a  M.  Libermann  avec  modification  de  lermes. 

Simile  per  l'Abb.  Libermann  superiore  della  Societa  del  S.  Cuore  di 
Maria  incominciandola  per6  col  seguente  cambiamento  :  Quae  pro 
unienda  Congregation!  seminarii  S.  SpiritusSocietate  ista,  de  utriusque 
etc.  ut  Supra. 


Archives  de  la  S.  C.  de  la  Propagande.  —  Ecrits  originaux 
ayant  servi  dans  les  Congregations  generates  de  I'annee 
1848. —  Vol.970. 

11°  Lettre  adressee  de  Rome  meme  au  Cardinal  Prefet  de  la  Propa- 
gande par  le  P.  Libermann  le  4  Novembre  i  848  pour  demander 
des  modifications  aux  Constitutions. 

Eminence  Reverendissime, 

La  bonte  bienveillante  et  toute  paternelle  avec  laquelle  vous  avez 
daigne  me  recevoir  et  confirmer  mon  election  a  la  superiorite  de  la 
Congregation  du  St-Esprit,  sous  l'invocation  de  l'lmmacule  Cceur  de 
Marie  (1),  m'engage  a  vous  adresser,  au  nom  de  tous  mes  confreres,  la 
presente  supplique  dans  le  but  d'obtenir  de  la  Sacree  Congregation  la 
faveur  insigne  de  quelques  modifications  aux  constitutions,  exigees  par 
l'etat  present  de  la  societe  et  son  bien  avenir.  Ces  modifications  ne  se 
rapportent  qu'a  deux  points.  Le  premier,  celui  qui  nous  parait  le  plus 
important  regarde  la  pauvrete  evangelique. 

Les  constitutions  du  St-Esprit  permettent  aux  membres  de  la  Con- 
gregation le  libre  emploi,pour  leur  usage  particulier,  de  tous  les  biens 
patrimoniaux  et  de  leurs  revenus;  elles  les  autorisent  en  outre  a  em- 

(1)  Le  ddcret  autorisant  le  nouveau  sous-tilre  est  du  3  novembre  1848. 
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ployer,  corame  bon  leur  semble,  a  leur  usage  personnel,  les  sommes 
qu'ils  recoivent  dans  l'exercice  de  leurs  fonclionssaintes,  sous  laseule 
condition  de  verser,  a  la  tin  de  chaque  annee,  leur  superflu  entre  les 
mains  du  Procureur,  sans  rendre  compte  a  personne  de  leurs  depenses. 

La  Congregation  du  St-Esprit,  actuellement  fortifiee  par  son  union 
avec  la  Societe  du  Saint  et  Immacule  Coeur  de  Marie,  desire  vivement 
qu'il  soit  fait  a  cet  article  important  une  modification  en  rapport  avec 
son  nouvel  etat;  et  c'est  en  son  nom  que  j'en  adresse  tres  humblement 
la  demande  a  la  Sacree  Congregation. 

Nous  desirons  tous  unanimement  assurer  parmi  nous,  si  tel  est  son 
bon  plaisir,  la  pratique  de  la  pauvrete  sur  les  bases  suivantes.  Tousles 
membres  de  la  Congregation,  par  leur  entree  dans  la  societe,  s'enga- 
gent  :  1°  a  renoncer  a  l'usage  pour  leur  propre  personne  de  tout  bien 
ou  revenu  dont  les  constitutions  leur  laissent  la  propriGte  et  la  dispo- 
sition (Chap,  premier,  art.  6);  2°  a  n'avoir  entre  les  mains  aucune 
sonime  d'argent,  meme  pour  en  disposer  en  faveur  d'autrui,  sans  I'au- 
torisation  du  superieur;  3°  dans  le  cas  ou  le  superieur  leur  remettrait 
de  l'argent  pour  leurs  depenses,  le  temps  et  les  circonstances  qui  ont 
donne  lieu  a  cette  exception  ayant  cesse,  ils  lui  rendront  compte  de 
leurs  depenses  et  lui  remettront  ce  qui  leur  restera  en  main. 

Les  motifs  qui  nous  engagent  a.  supplier  la  Sacree  Congregation  de 
nous  accorder  cette  modification  sont  : 

1°  Que  la  pratique  d'une  pauvrete  imparfaite,  telle  qu'elle  est  expri- 
mee  dans  les  constitutions  du  St-Esprit,  nous  parait  incompatible  avec 
la  vie  de  communaute  que  nous  devons  mener  partout. 

De  plus  elle  nous  semble  absolument  insut'fisante  pour  conserver  la 
ferveur  et  le  zele  des  membres  de  la  communaute  repandus  dans  les 
missions,  d'apres  l'experience  que  nous  avons  des  colonies,  nousavons 
tout  lieu  de  ci'aindre  que  le  plus  grand  relachement  et  les  plus  graves 
desordres  ne  s'introduisent  dans  les  communautes  qui  y  seraient  eta- 
blies  sans  une  plus  grande  pauvrete. 

2°  Le  second  motif  est  pris  dans  la  position  actuelle  de  la  Societe. 
Plus  des  trois  quarts  de  ses  membres  sont  habitue's  a  la  pratique  de  la 
pauvrete  telle  que  nous  la  demandons  a  la  Sacree  Congregation.  Ils  la 
regardent  avec  amour,  comme  une  sauvegarde  contre  les  dangers  mul- 
tiplies qu'ils  ont  a  courir  sans  cesse.  Les  membres  de  l'ancienne  Con- 
gregation du  Saint-Cceur  de  Marie  y  tiennenttellement  qu'ils  n'auraient 
voulu  consentir  a  la  reunion  de  leur  Societe  a  celle  du  St-Esprit  qu'a 
cette  condition,  si  leur  profond  respect  et  leur  aveugle  soumission 
envers  Votre  Eminence  Revme  et  la  S.  Cong,  ne  les  avait  portes 
a  s'abandonner  entierement  entre  vos  mains.  Le  respectable  ecclesias- 
tique  envoye  de  concert  par  les  deux  Societes  pour  proposer  a.  Votre 
Emin.  Rme  le  projet  de  leur  fusion  etait  charge  par  elles  de  proposer 
en  meme  temps  ce  que  nous  demandons  ici.  L'unique  motif  qui  l'a 
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empeche  de  le  faire,  comrae  il  me  l'a  explique  depuis,  etait  la  crainte 
de  demander  des  modifications  aux  constitutions  si  peu  de  temps  apres 
en  avoir  sollicite  l'approbation,  jointe  a  la  conviction  ou  il  etait  que  je 
les  demanderais  moi-meme,  apres  mon  election,  plus  convenablement 
et  plus  efficacement,  et  qu'une  pareille  grace  unanimement  sollicitee 
ne  serait  jamais  refusee  par  la  S.  Cong. 

3e  motif.  D'apres  la  connaissance  que  nous  avons  du  jeune  clerge 
de  France,  nous  avons  la  certitude  qu'avec  la  pauvrete  pratiquee 
comine  le  prescrivent  actuellement  les  constitutions,  tres  peu  d'eccle- 
siastiques  zeles  se  presenteront  pour  entrer  dans  la  Congregation. 
Nous  n'aurions  que  des  mediocrites  et  des  amateurs  du  bien-etre, 
nous  nous  trainerions  ainsi  dans  1'orniere,  a  la  grande  desolation 
de  la  Societe  et  des  pays  dont  la  S.  Congregation  daignera  nousconfier 
le  soin. 

Sans  doute  je  n'aurais  pas  ose  tant  insister  sur  cet  article,  quelle  que 
soit  son  importance,  si  les  membres  de  la  Societe  n'avaient  ete  una- 
nimes  a  le  desirer,  comme  fatteste  la  feuille  ci-jointe,  et  si  lamajorite 
des  signataires,  c'est-a-dire  des  membres  de  la  communaute  du  St-Es- 
prit,  alors  residents  en  Europe,  n'y  avaient  ajoute  les  plus  vives 
instances  pour  que  les  choses  fussent  etablies  de  cette  maniere.  Je 
sens,  il  faut  l'avouer,  que  la  demande  de  modifications  a  introduire 
dans  des  constitutions  si  recemment  approuvees  renferme  quelque 
chose  d'inconvenant.  Aussi  n'aurais-je  pas  ose  l'adresser  a.  Votre 
Emin.  Rme  si  nous  etions  dans  une  position  ordinaire.  Mais  notre  etat 
est  tout  exceptionnel. 

Par  la  fusion  des  deux  Societe's,  celle  du  Saint-Esprit  acquiert  pour 
ainsi  dire  un  nouvel  etre  :  c'est  le  moment  de  lui  donner  cette  ame, 
cette  force  vitale,  si  necessaire  pour  en  faire  une  servante  de  Dieu 
fidele  et  utile  a  son  Eglise.  Si  nous  faisions  maintenant  l'essai  de  la 
pratique  imparfaite  de  la  pauvrete,  telle  qu'elle  etait  prescrite  par  les 
constitutions,  au  bout  de  tres  peu  de  temps  l'amour  du  bien-etre  s'em- 
parerait  d'un  certain  nombre  de  membres  et  la  reforme  deviendrait 
impossible.  Aujourd'hui  que  tous  la  desirent,  nous  avons  cru  qu'il 
convenait  de  la  demander  a  la  S.  Cong. 

Le  second  point  sur  lequel  nous  demandons  une  modification  est 
celui  du  second  ordre.  Les  constitutions  disent  (au  chap,  premier, 
art.  4)  que  «  les  membres  de  la  Societe  sont  de  deux  ordres.  Les  pre- 
miers mettant  en  commun  le  spirituel  et  le  temporel,  les  seconds  ne 
mettant  en  commun  que  le  spirituel  ». 

Le  second  ordre,  qui  pouvait  offrir  des  avantages  au  moment  ou 
M.  TAbbe  Leguay  demandait  sonapprobation,  nous  parait,  dans  l'etat 
actuel  de  la  Societe",  obscur,  anormal  et  de  nulle  utilite.  Au  contraire, 
il  nous  donne  a  redouter  des  inconvenients  et  des  embarras  graves. 

Nous  supplions  done  tous  la  Sacree  Congregation  de  daigner  abroger 
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cet  article;  ou,  si  dans  sa  haute  sagesse  elle  ne  juge  pas  a  propos 
d'acceder  a  cette  demande,  nous  la  prions  tres  humblement  d'autori- 
ser  le  Superieur  de  la  Societe  d'ajourner  jusqu'a  nouvel  ordre  1'admis- 
sion  de  membres  dans  ce  second  ordre. 

Les  inconvt-nients  de  cette  abrogation  ou  de  cet  ajournement  seront 
d'autant  moindres  que,  jusqu'a  present,  personne  n'a  encore  ele  admis 
dans  la  Societe  comrae  membre  du  second  ordre. 

Enfin,  Eminence  Reverendissime,  je  prends  la  liberte  de  vous  adres- 
ser  une  derniere  demande,  en  mon  nom  et  au  nom  de  quelques-uns  de 
nos  principaux  confreres  :  c'est  que  vous  daigniez  accorder  pour  cinq 
ans,  au  Superieur  General  de  la  Societe,  le  pouvoir  de  choisir  lui- 
meme,  parmi  les  assistants,  celui  qui  doit  le  remplacer  pendant  son 
absence.  D'apres  les  constitutions,  ce  doit  etre  le  plus  ancien  des  assis- 
tants, mais  dans  le  moment  actuel  il  pourrait  resulter  des  inconve- 
nients  tres  graves  de  l'execution  de  cette  regie. 

Daignez  agreer 

F.  Libermann,  pretre,  sup. 
Rome,  4  novembre  1848. 


12°  Confirmation  et  sariction  de  Selection  du  P.  Libermann  comme 
Superieur  de  la  Congregation  du  Saint- Esprit. 

(792  v.).  R.  D.  Francisco  Libermann  Superiori  seminarii  S.  Spiritus 
sub  invocatione  SSmi  M arise  Cordis.  3  Nov.  1848. 

Ex  litteris  tuis  die  28  Octobris  proxime  elapsi  datis  intellexi  id  quod 
R.  D.  Monnet  Vicarius  Apostolicus  magnse  insula?  Madagascar  paulo 
ante  Lutetise  Parisiorum  Sacrse  huic  Congregationi  scripserat  Te  nimi- 
rum,  post  ipsius  dimissionem,  ad  munus  Societatis  S.  Spiritus  regen- 
da?  unanimi  alumnorum  consensione  electum  esse.  Qua  quidem  super 
re  id  tibi  habeo  significandum  Sacra?  Congregationi  gratum  accidisse 
quod  laudata?  Societatis  alumni  Dom.  Tuam  delegerint  ut  toti  prasesses 
sodalitio,  ideoque  electionem  ipsam  ab  eadem  Sacra  Congregatione 
confirmari  ac  ratam  haberi.  Quod  si  forte  ob  adiuncta  peculiaria,  in 
quibus  ultimus  Seminarii  S.  Spiritus  Superior  dimisit  oflicium,  ac  tu  in 
eius  locum  suffectus  es,  aliquis  occurrerit  defectus  sive  in  forma  ele- 
ctions, sive  in  aliis  qua?  a  Constitutionibus  requirerentur,  S.  C.  eum 
sanare  intendit,  idque  Tibi  prresentibus  litteris  declaratum  voluit. 
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13°  Decret  de   la   Propagande  autorisant  V addition  du  litre 
de  I'lmmacule  Cceur  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie. 

V.  _  Decretum  Sacrse  Congregations  de  Propaganda  Fide. 

Datum  die  3  Novembris  1848. 

Cum  Alumni  Sodalitii  Sancti  Spiritus,  in  urbe  Parisiensi,  jamdiu  pro 
Missionibus  obeundis  preesertim  instituti,  preces  ad  Sacram  Congre- 
gationem  deferendas  curaverint,  ut  praefato  titulo  retento,  invocatio- 
nem  quoque  Immaculati  Cordis  Beatae  Maria-  Virginis  addere  possent ; 
Sacra  Congregatio,  referente  infrascripto  secretario,  votis  eorumdem 
annuendum  censuit,  atque  in  posterum  prafatum  Sodalitium  Sancti 
Spiritus  sub  invocatione  Immaculati  Cordis  Beatce  Maria?  Virginis 
designandum  indulsit. 

Datum  Romae,  ex  /Edibus  Sacrae  Congregationis  de  Propaganda  Fide, 
hac  die  3  Novembris  anno  1848. 

J.  P.  Card.  Fransonius,  I'raef. 

Alexander  Barnab6,  a  Secretis. 
(Loco  f  Sigilli.) 


14°  Lelire  adressee  a  son  retour  a  Paris  au  Cardinal  Prefet  de  la 
Propagande  par  le  P.  Libermann,  le  15  Novembre  1848.  — 
Remerciements  et  eclaircissements  sur  les  modifications  deman- 
dees  dans  la  lettre  du  4  i\ovembre  1 848.  Z_ 

Eminence  Reverendissime, 

Des  mon  arrivee  a  Paris,  qui  a  eu  lieu  heureusement  hier,  j'ai  mon- 
tre  a  mes  confreres  le  decret  par  lequel  la  S.  C.  nous  autorise  a  joindre 
l'invocation  de  I'lmmacule  Cceur  de  Marie  a  celle  du  Saint-Esprit,  et  la 
lettre  par  laquelle  Votre  Eminence  confirme  mon  election.  Mes  con- 
freres ont  tous  ete  combles  de  consolation  et  penetres  de  la  plus  vive 
reconnaissance  pour  toutes  les  bontes  dont  Votre  Eminence  Reveren- 
dissime daigne  favoriser  notre  Societe.  Nous  ferons  tout  ce  qui  depen- 
dra  de  nous  pour  repondre  dignement  a  tant  de  bienfaits,  par  le  zele 
et  la  perseverance  avec  lesquels  nous  tacherons  d'inspirer  de  plus  en 
plus  le  devouement  le  plus  parfait  au  Saint-Siege  Apostolique,  la  plus 
grande  docilite  pour  tous  les  desirs  et  les  intentions  de  la  Sacree  Con- 
gregation et  I'affection  la  plus  filiale  pour  votre  personne  veneree. 
Votre  Eminence  Reverendissime  a  du  avoir  recu  une  lettre  que  j'ai  eu 
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l'honneur  de  lui  adresser  avant  de  quitter  Rome,  pour  demander  a  la 
S.  Congregation  quelques  modifications  a  deux  articles  de  nos  consti- 
tutions. Comme  je  crains  de  ne  m'etre  pas  assez  clairement  explique 
sur  le  premier  article  touchant  la  pauvrete  dont  j'ai  demande  la  pra- 
tique plus  parfaite,  je  prends  la  liberte  de  vous  donner  ici  les  eclair- 
cissements  necessaires. 

J'ai  demande  que  les  membres  de  la  Societe"  s'engagent  a  renoncer 
a  l'usage,  par  leur  propre  personne,  de  tout  bien  ou  revenu  dont  les 
constitutions  leur  permettent  la  propriety  et  la  disposition,  et  a  n'avoir 
entre  les  mains  aucune  somme,  meme  pour  en  disposer  en  faveur  d'au- 
trui,  sans  la  permission  du  Superieur. 

Par  cette  supplique  je  n'ai  pas  voulu  demander  a  la  S.  Congregation 
d'exigerle  voeu  de  pauvrete  des  membres  de  la  Societe,  mais  seulement 
l'engagement  de  pratiquer  cette  vertu  dans  le  sens  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'exposer.  Si  la  S.  Congregation  daigne  nousaccorder  notre  demande, 
chaque  membre  aura  1'obligation  d'observer  la  vertu  de  pauvrete  ainsi 
entendue  comme  une  regie  approuvee  par  la  S.  Congregation,  et  la 
Societe  sera  obligee  d'en  maintenir  la  pratique. 

Tel  est,  Eminence,  le  sens  dans  lequel  nous  sommes  tous  convenus 
d'adresser  notre  humble  supplique  a  la  S.  Congregation. 

Daignez  agreer,  etc. 

Paris,  le  15  Novembre  1848. 

F.  Libermann,  Pr&tre,  Superieur. 


15°  Decretum  Parisien.  Beatificationis  et  Canonizationis  Yen.  Servi 
Dei  Francisci-M  arise- Pauli  Libermann  Institutoris  Congrega- 
tionis  S.  C.  Marix. 

SUPER   DUBIO 

An  constet  de  Virtutibus  Theolo^alibus  Fide,  Spe  et  Charitate  in  Deum 
et  Proximum,  necnon  de  Cardinalibus  Prudentia,  lustitia,  Fortitudine  ac 
Temperantia  earumque  adnexis,  in  gradu  heroico,  in  cam  et  ad  effectum 
de  quo  agitur. 

Divina  ilia  virtus,  quae  Saulum  ex  persecutore  Christianorum  Apo- 
stolum  et  Ecclesiffi  Doctorem  effecit,  prisca  suae  potential  miracula 
instaurans,  Ven.  Dei  Servum  FRANCISCUM  MARIAM  PAULUM  LIBER- 
MANN e  tenebris  vocavit  in  admirabile  lumen  suum.  Hie  siquidem 
pridie  Idus  Apriles  anno  reparatas  salutis  MDCCCIV,  Tabern*  in  Alsatia^ 
patre  iudaicse  legis  doctore,  natus  et  thalmudicis  praeceptis  imbutus,in 
scepticismum  primo  prolapsus  est :  deinde,  veritatis  agnoscendae  ardore 
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percitus,  catholicae  Fidei  historiam  studiose  intenteque  legit :  turn  ipsi 
Fidei  adeo  adhaesit,  ut,  patris  objurgationibus  postpositis,  secundum 
et  vigesimum  annum  agens,  sacro  Baptismate  renatus,  inter  clericos 
adscitus  sit,  et  quindecim  post  annis  sacerdotio  auctus. 

Operarium  inconfusibilem  se  praebens,  omnibus  omnia  factus  est ; 
mox  missiones  ad  infideles  in  Africa  degentes  evangelizandos  instituit, 
electissimo  Evangelii  praeconum  ccetu  ad  hoc  excitato,  quos  Missio- 
naries a  Sacro  B.  M.  V.  Corde  nuncupavit.  Verum  decimo  anno  a  con- 
dita  Sodalitate  vix  elapso,  cum  Congregatio  Spiritus  Sancti,  ab  egregio 
viroClaudio  Francisco  Poullart  des  Places  Parisiis  anno  MDCCII  fundata, 
eodem  pertineret  —  ad  informandos  nempe  alumnos  qui  Sacris  Mis- 
sionibus  apud  Nigritas,  praesertim  in  Gallia?  Coloniis  operam  essent 
daturi  —  et  temporum  injuria  ob  exiguum  alumnorum  numerum  pene 
labaret;  ipse  Venerabilis  FRANCISCUS  LIBEUMANN,  ut  hsec  revivisce- 
ret,  insigne  humilitatis  exemplum  relinquens,  occasionem  nactus,  ei 
se  sociosque  suos,  arbitratu  Apostolicse  Sedis,  opportune  aggregavit  : 
cui,  suffragio  adlectus,  haud  multo  post  et  sanctissime  praefuit. 

Quae  res  Ecclesiae  feliciter  evenit :  ipsa  enim,  novis  exinde  dioecesibus 
in  Gallicis  Coloniis  constitutis,  suos  terminos  propagavit. 

Verum  Ven.  Dei  Servus,  post  annum  decimum  quam  sacerdos  erat 
creatus,  morbo  quo  jamdiu  afflictabatur,  gravius  tentari  coepit;  ex  quo 
cum  diu  decubuisset  et  maximos  dolores  invicto  prorsus  animo  tole- 
rasset,  divinae  Voluntati  addictissimus,  obdormivit  in  Domino  IV  Nonas 
Februarii  anno  MDCCCLII. 

Eius  sanctitatis  opinio  in  Galliae,  Italiae  et  Africae  regionibus,pluribus, 
ut  fertur,  illustrata  miraculis,  adeo  percrebuit,  ut  tandem,  cunctis 
peractis  quae  ad  id  genus  causas  ex  Apostolicis  Constitutionibus  sunt 
praemittenda,  examen  de  ipsius  virtutibus  sit  institutum. 

Itaque  quatuor  in  eum  flnem  actionibus  disputatum  fuit  :  primo 
nimirum  VIII  Idus  Maiasanno  MCMVI  in  aedibus  Rmi  Cardinalis  Aloysii 
Oreglia,  Ep.  Ostiensis  et  Veliternensis,  Causae  Relatoris;  deinde  ad 
Vaticanum  Idibus  Augustis  anno  MCMVII ;  turn  iterum  ad  Vaticanum 
in  altera  Congregatione  praeparatoria  pridie  Nonas  Julias  MCMIX ;  ac 
denique  in  generalibus  Comitiis  ibidem  coram  SSmo  D.  N.Pio  Papa  X 
habitis,  Kalendis  Februariis  anno  MCMX,  in  quibus  a  Rmo  Cardinali 
Causae  Relatore  proposito  dubio  :  An  conslct  de  Virtutibus  Theologalibus 
Fide,  Spe  et  Charitate  in  Deum  ac  Proximum,  nee  non  de  Cardinalibus 
Prudentia,  Iustitia,  Temperantia  et  Fortitudine  earumque  adnexis  Venerabilis 
Servi  Dei  FRANC1SCI  MARINE  PAULl  LIBERMANN,  in  gradu  heroico,  in 
casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur;  Reverendissimi  Cardinales  et  Patres 
Consultores  singuli  suffragia  tulerunt  :  SSmus  vero  Dominus  Noster 
sententiam  suam  ferre  distulit,  admonens  in  re  tanti  momenti  a  Patre 
luminum  Consilii  Spiritum  esse  poscendum. 

Hodierna  vero  die,  oblato  sacrosancto  Missae  Sacrificio,  ad    hanc 
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nobiliorem  Vaticani  aulam  accedens  et  Pontificio  solio  assidens,  Rmos 
Cardinales  accersivit  Sebastianum  Martinelli,  Sacrae  Riluum  Congrega- 
tioni  Praefectum,  et  Aloysium  Oreglia,  Causae  Kelatorem,  una  cum 
R.  P.  Alexandro  Verde,  Sanctae  Fidei  Promotore,  et  me  infrascripto 
Secretario,  iisque  adstantibus  pronunciavit  :  Ita  constare  de  Virtutibus 
Theologalibus  Fide,  Spe  et  Charitate  in  Deum  et  Proximum,  nee  non  de 
Cardinalibus  Prudentia,  Iustitia,  Temperantia  et  Fortitudine  earumque  ad- 
nexis  Venerabilis  Servi  DeiFRANCISCI  MARIM  PAULI  LIBERMANN,  in 
gradu  heroico,  in  casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur ;  ut  procedi  possit  ad 
discussionem  trium  miraculorum. 

Hoc  autem  Decretum  publici  iuris  fieri  et  in  acta  Sacrorum  Rituum 
Congregationis  referri  mandavit,  XIII  Kalendas  Iulii  anno  MCMX. 

Fr.  Sebastianus  Card.  Martinelli,  S.  R.  C.  Praefectus. 
(L  -J-  S.)  Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Charystien,  Secretarius. 


16°  Cause  de  Beatification  du  Venerable  Fr.  M.-P.  Libermann. 

A  l'occasion  de  la  spnstatation  de  rhero'i'cite  des  vertus  du  Vene- 
rable P£re  Libermann,^. au  cours  du  proces  de  Beatification,  le 
Promoteur  de  la  Foi  souleva  une  difficulte  thee  de  l'apparence 
d'absorption  de  la  Congregation  du  Saint-Esprit  par  le  P.  Libermann 
et  ses  disciples. 

A  l'objection,  M^r  Salotti  rdpondit  victorieusement  par  une  exposition 
historique  dont  voici  la  conclusion  : 

«  Nullo  itaque  pacto  potest  incusari  Dei  Famulus,  perinde  ac  si 
«  Congregationem  a  Spiritu  Sancto  «  ABSORBERE  »  contenderit  : 
«  immo  dicendum  est,  illam  «  SALVASSE  »,  quae  sex  vel  octo  soda- 
«  libus  tantummodo  constabat,  in  miserrima  conditione  versabatur, 
«  et  iam  erat  moritura.  Pauca,  quae  supra  retulimus,  satis  sunt,  ut 
u  unicuique  pateat  prudens  ac  laudabilis  agendi  ratio  Venerabilis,  qui 
«  nihil  suo  arbitratu  peregit,  sed,  consilio  innixus  legati  apostolici, 
«  in  sententiam  illius  conjunctionis  devenit,  quae  praesertim  in  bonum 
«  veteris  Congregationis  a  Spiritu  Sancto  redundavit.  Vehementer 
«  igitur  erravit  Censor,  juxta  quem  vir  noster  illam  sodalitatem 
«  ABSORBERE  conatus  est  :  faveat,  quaeso,  illi  voci  hanc  alteram 
«  substituere,  nempe  SALVARE  :  et  Veritas  erit  in  integrum  restituta. 
<(  Si  vero  tenor  decreti  S.  Congregationis  de  Propaganda  Fide  inspi- 
«  ciatur,  quod  die  26  Septembris  1848  latum  est,  magnopere  indul- 
«  gentia  eluscescet  Dei  Famuli,  qui  sodalitatem  a  se  fundatam  vidit 
«  ita  dissolutam,  ut  ipse  eiusque  socii  atque  alumni  regulis  Congrega- 
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«  tionis  a  Sancto  Spiritu  se  se  omnino  subjicerent.  En  verba  decreti  : 
«  Quapropter  vestrum  erit  negotium  istud  unionis  duarum  Congregatio- 
«  num.  vestrarum  ita  perfwere,  ut  CESS  ANTE  EX  NUNC  EA  QUM  SUB 
«  TITULO  EST  SANCTISSIMI  CORDIS  BEAT.E  MARIM  VIRGIMS, 
«  IST1US  SOCIl  ET  ALUMNI  AGGREGENTUR  CONGREGATION1 
«  SANCTI  SPIRITUS,  E1USQUE  SOCII  ET  ALUMNI  FIANT  EORUM- 
«  DEN  IURIUM  ET  PRIVILEGIORUM  PARTICIPES,  NECNON  USDEM 
«  DISCIPLINE  REGUL1S  SUHJECTI  (1).  » 


17°  Premier  Avis  du  Conseil  d'Etat. 

Distribution  du  22  Fevrier  1901.  N°  1261-1262. 

Conseil  d'Etat  N"  126  631. 

ADOPTE    PAR    LE    CONSEIL    D'ETAT 

l.e  Conseil  d'Etat, 

Consulte  par  le  Ministre  de  l'lnterieur  et  des  Cultes  sur  la  situation 
legale  de  divers  etablissements  congreganistes  d'hommes. 

Vu,  etc... 

En  ce  qui  concerne  les  Peres  du  Saint-Esprit  : 

Considerant  que  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  autorisee  en  1726, 
supprimee  par  la  loi  du  18  aout  1792,  retablie  par  decret  du  2  germinal 
an  XIII,  supprimee  a  nouveau  par  le  decret  du  26  septembre  1809,  a  ete 
reconstitute  par  1'ordonnance  du  3  fevrier  1816,  qu'elle  a,  des  l'origine, 
joui  de  la  capacite  civile,  comme  les  associations  de  Saint-Lazare  et 
des  Missions  Etrangeres  et  que  cette  capacite  civile  a  ete  egalement 
confirmee  a  son  profit  par  la  loi  du  2  Janvier  1817  ; 

Mais  considerant  qu'il  resulte  des  pieces  jointes  au  dossier  qu'en  1845, 
une  association  religieuse  non  autorisee,  connue  sous  le  nom  de  Mis- 
sionnaires  du  Saint-Coeur  de  Marie,  a  occupe  les  batiments  affectes  a 
la  Congregation,  et  que  cette  occupation,  dans  les  conditions  ou  elle 
s'est  faite,  a  constitue  une  veritable  substitution  de  l'association 
des  Missionnaires  du  Saint-Cceur  de  Marie,  a  la  Congregation  du  Saint- 
Esprit  qui  allait  s'eteindre ; 

Qu'en  1848,  la  denomination  sous  laquelle  cette  derniere  Congre- 
gation avait  etc"  admise  dans  l'Etat  a  6te"  modifie'e,  et  qu'en  18o5 
de  nouveaux  actes  sont  venus  completer  une  substitution  effectuee  en 
dehors  du  Gouvernement,  et  sans  mfime  que  l'Archeveque  de  Paris, 

(1)  Cf.  NOVISSIMA  POS1TIO  Super  virtutibus  Romae.  Typ.  Pontif.  in 
Inst.  Pii  X.  1909.  pp.  12  et  40.  Num.  17  et  36.  Le  changement  de  caracteres 
d'impression  est  dans  l'origiaal. 
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qui  exergait  sur  la  Congregation  la  juridiction  de  l'Ordinaire,  ait  et6 
avise  ; 

Qu'en  consequence,  sous  le  nom  de  la  Congregation  du  Saint-Esprit, 
on  se  trouve  aujourd'hui  en  presence  de  l'association  des  Missionnaires 
du  Saint-Cceur  de  Marie  et  que  cette  association  est  sans  titre  pour 
invoquer  le  benefice  de  la  personnalite  civile  autrefois  reconnue  a  la 
Congregation  du  Saint-Esprit; 

Considerant  qu'en  1848,  en  1861  et  en  1868,  1'attention  des  pouvoirs 
publics  a  ete  appelee  sur  cette  situation  nouvelle,  denoncee  comme 
irreguliere  par  les  Ministres  de  la  Marine  et  les  Ministres  des  Colonies, 
et  que,  pour  y  mettre  fin,  l'association  a  sollicite,  des  1868,  sa  recon- 
naissance legale,  comme  association  enseignante  ; 

Qu'un  decret  du  20  fevrier  1874,  qui,  de  l'aveu  meme  du  superieur 
general,  vise  et  regit  toute  la  Congre'gation,  la  constitue  en  association 
vouee  a  l'enseignement  primaire,  la  reconnait  comme  etablissement 
d'utilite  publique  et  approuve  ses  statuts ; 

Mais  considerant  qu'aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  Jan- 
vier dernier,  un  decret  rendu  dans  ces  conditions  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  conferer  l'existence  legale  a  une  congregation  religieuse ; 
que,  par  suite,  l'association  dite  du  Saint-Esprit  ne  peut  s'en  pre>aloir 
pour  soutenir  qu'elle  a  e"t£  constitute  de  ce  fait  en  etablissement 
reconnu  au  sens  de  la  loi  du  2  Janvier  1817  ; 

EST  D'AVIS  : 

Que  l'association  du  Saint-Esprit  a  cesse  d'exister  et  que  celle  des 
Missionnaires  du  Saint-Cceur  de  Marie,  qui  a  pris  son  nom,  n'est  pas 
une  congregation  religieuse  legalement  autorisee  ; 

Cet  Avis  a  ete  delibere  et  adopte  par  le  Conseil  d'Etat,  dans  sa 
seance  du  14  fevrier  1901. 

Le  Conseiller  d'Etat,  rapporteur,         Le  Vice-President  du  Conseil  d'Etat, 
Signe  :  Saisset-Schneider.  Signe  :  G.  Coulon. 

Le  Maitre  des  Requites, 

Secretaire  General  du  Conseil  d'Etat  : 

Signe  :  Marcel  Trelat. 

18°  Deuxieme  Avis  du  Conseil  d'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat  qui,  sur  le  renvoi  ordonne'  par  le  Ministre  de  l'lnte'- 
rieur  et  des  Cultes,  a  pris  connaissance  d'un  memoire,  en  date  du 
30  mars  1901,  presente  au  nom  de  l'Association  du  Saint-Esprit 
et  tendant  a  revendiquer  pour  cette  Association  le  titre  de  Congre- 
gation autorisee  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  14  fevrier  1901 ; 
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Vu  les  pieces  nouvelles  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Considerant  que  l'avis  du  14  fevrier  1901  porte  que  la  Congregation 
du  Saint-Esprit,  autorisee  en  1726,  supprimee  par  laloi  du  18  aout  1792, 
retablie  en  vertu  du  decret  du  2  germinal  an  XIII,  supprimee  a  nou- 
veau  par  le  decret  du  26  septembre  1809,  a  ete  reconstitute  par 
l'ordonnance  du  3  fevrier  1816,  qu'elle  a,  des  l'origine,  joui  de  la  capa- 
city civile,  comme  les  associations  de  Saint-Lazare  et  des  Missions 
Etrangeres,  et  que  cette  capacite  civile  a  ete  egalement  confirmee 
a  son  profit  par  la  loi  du  2  Janvier  1817 ; 

Considerant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  legislative  n'a  modifie 
la  situation  legale  de  cette  Congregation ; 

Considerant,  d'autrepart,  qu'il  estetabli,  par  les  nouveaux  documents 
joints  au  dossier,  que  la  Congregation  du  Saint-Esprit  a  continue 
d'exister  en  fait,  et  qu'elle  a  procede,  a  differentes  epoques,  avec 
l'approbation  des  Pouvoirs  publics,  aux  actes  que  lui  permettait 
d'accomplir  sa  personnalite  morale ;  que,  dans  ces  conditions,  l'exis- 
tence  legale  de  cette  Congregation  est  suffisamment  justifiee ; 

Que,  d'ailleurs,  la  Congregation  ne  saurait  se  prevaloir  de  son  titre 
pour  changer  les  conditions  ou  le  but  de  son  institution ; 

EST  D'AVIS  : 

Que  l1  Association  du  Saint-Esprit  peut  etre  considered  comme  une 
Congregation  religieuse  legalement  autorisee. 

Cet  Avis  a  ete  delibere  et  adopte  par  le  Conseil  d'Etat,  dans  sa 
seance  du  ler  Aout  1901. 

Le  Conseiller  d'Etat,  rapporteur  :       Le  Vice-President  du  Conseil  d'Etat  : 
Signe  :  Saisset-Schneider.  Signe  :  G.  Coulon. 

Le  Maitre  des  Requetes, 

Secretaire  General  au  Conseil  d'Etat  : 

Signe  :  Marcel  Trelat. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  General  des  Cultes, 
Signe  :  Ch.  Dumay. 

19°  Regie,  Constitutions.  —  Reglements  complementaires. 

Les  documents  relatifs  a  la  pratique  de  la  pauvrete  evangelique  et  a 
l'abolition  du  second  ordre,  approuve  par  un  acte  date  du  11  mars 
1848,  devaient  faire  l'objet  d'un  examen  attentif  de  la  part  de  la 
S.  Congregation.  Le  Decret  qui  les  sanctionnait,  retarde  par  les  troubles 
de  la  Revolution  qui  survint  a  Rome  a  cette  epoque,  se  fit  attendre 
jusqu'au  10  juillet  1850. 

Quant  a  l'autorisation  de  completer  la  Regie  par  des  prescriptions 
supplementaires,  elle  ne  comportait  pour  le  present  qu'un  encoura- 
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gement  verbal.  Toutes  les  prescriptions  devaient  en  droit  etre  soumises 
au  jugement  de  la  S.  Congregation  de  la  Propagande. 

La  Lettre  Circulaire  N°  20  du  P.  Schwindenhammer,  a  la  date  du 
8  juin  1862,  contient  des  renseignements  instructifs  sur  cette  question. 
Nous  en  citons  le  passage  suivant  : 

«  Ainsi  que  chacun  le  sait,  les  Regies  de  la  Congregation  du  Saint- 
Esprit,  approuvees  une  premiere  fois  en  1734  par  Mgr  de  Vintimille, 
archeveque  de  Paris,  puis  une  2me  et  une  3me  fois,  en  1824  et  en  1848, 
par  le  Saint-Siege,  devinrent  en  droit  et  en  fait,  apres  la  fusion  de  la 
Societe  du  Saint-Coeur  de  Marie  avec  celle  du  Saint-Esprit,  les  Regies 
canoniques  des  deux  Congregations  reunies  (1). 

«  Mais  ces  Regies  qui  pouvaient,  a  la  verite,  etre  suffisantes  pour 
l'ancienne  Societe  du  Saint-Esprit,  avant  la  fusion,  ainsi  que  je  l'ai 
expose,  dans  ma  Circulaire  N°  11,  furent  jugees  insuffisantes  sous 
plusieurs  rapports,  relativement  a  l'lnstitut,  tel  qu'il  se  trouvait  cons- 
titue  par  suite  de  cette  fusion.  II  fut  done  convenu  en  reunion  de  Con- 
seil  et  d'un  commun  accord,  qu'il  serait  fait,  par  notre  Venere  Pere, 
des  Reglements  complementaires  et  additionnels,  pour  suppleer  a  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  lacunes  dans  les  Regies  approuvees,  sauf  a  les 
soumettre  ensuite  a  l'examen  et  a  l'adoption  de  la  Congregation  repre- 
sentee par  les  membres  du  Conseil.  De  son  cote,  le  Cardinal  Prefet  de 
la  Propagande  autorisa  aussi,  verbalement,  notre  saint  Fondateur  a 
faire  ce  travail  supplementaire  a  nos  Regies  canoniques ;  travail  que 
notre  Ventre  Pere  s'empressa  d'executer,  sous  le  litre  de  :  Reglements 
de  la  Congregation  du  Saint-Esprit,  sous  l'invocation  de  l'lmmacule- 
Cceur  de  Marie.  Lecture  en  ayant  ete  donnee  dans  une  reunion  du  Con- 
seil, qui  les  adopta  a  1'unanimite,  ils  furent  ensuite  imprimes,  puis 
envoyes  et  promulgues  dans  toutes  les  Communautes  de  l'lnstitut  exis- 
tantes  a  cette  epoque. 

«  On  pensaitalors,  qu'avec  les  Regies  canoniquement  approuvees  par 
Rome,  d'une  part,  et  ces  Reglements  supplementaires,  d'autre  part, 


(1)  Puisque  «  en  droit  et  en  fait  »  les  Regies  du  Saint-Esprit,  approuvees 
par  le  Saint-Siege  devinrent  les  regies  canoniques  «  des  deux  Congregations 
reunies  »,  il  en  decoule  par  necessite  que  jaridiquement  la  seule  Congrega- 
tion du  Saint-Esprit  demeure.  La  locution  «  des  deux  Congregations  reunies  », 
employee  apres  l'acte  d'union  du  4  septembre  1848,  renferme  un  concept  qui 
serait  anticanonique,  s'il  n'etait  d'abord  contradictoire.  On  ne  s'en  apercevait 
guere  dans  le  langage  courant.  —  II  en  est  de  meme  de  l'expression  «  l'an- 
cienne Congregation  du  Saint-Esprit  »,  comme  s'il  y  avait  deux  Congregations 
du  Saint-Esprit,  l'ancienne  et  la  nouvelle,  partagees  en  deuxtroncons,  essen- 
tiellement  distinctes  l'une  de  l'autre.  Comprendre  la  denomination  «  Congre- 
gation du  Saint-Esprit  et  du  Saint-Cceur  de  Marie  »  comme  s'il  s'agissait  de 
deux  Congregations  existant  ou  ayant  existe  cote  a  cote,  serait  egalement  une 
erreur  formelle.  —  Ces  facons  de  parler  peuvent  s'expliquer  par  certaines  cir- 
constances  de  temps  et  de  personnes,  mais  au  fond  elles  sont  fort  inexactes 
et  generatrices  de  malentendus. 
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revetus  qu'ils  etaient  d'une  double  sanction,  a  savoir  :  l'autorisation 
verbale  du  Cardinal  Prefet  de  la  Propagande  et  l'acceptation  mora- 
lement  unanime  de  la  Congregation,  representee  par  le  Conseil  Gene- 
ral, l'Institut  pourrait  marcher  ainsi,  d'ici  du  moins  a  un  certain  nom- 
bre  d'annees,  se  reservant  d'ailleurs  de  voir,  par  l'experience,  ce  qu'il 
y  aurait  lieu  de  faire  ulterieurement  a  ce  sujet,  en  vue  du  plus  grand 
bien. 

«  Or,  mes  chers  confreres,  ainsi  que  je  vous  l'ai  egalement  expose 
dans  ma  Circulaire  N°  II,  quelque  temps  a  peine  s'etait  ecoule,  lorsque, 
en  expliquant  les  Regies  au  Noviciat,  nous  nous  apercumes  qu'il  pouvait 
bien  y  avoir  quelque  chose  d'irregulier  dans  notre  legislation,  attendu 
que  les  Reglements  constitutifs  se  trouvaient  sur  certains  points,  en 
disaccord  avec  les  regies  latines  approuvees.  lis  renfermaient,  en  effet, 
plusieurs  chefs  importants  dont  on  ne  trouvait  aucune  trace,  ni  meme 
aucun  germe  et  principe  dans  ces  Regies,  et  qui,  par  consequent, 
etaient  en  dehors,  sinon  au-dessus  de  la  legislation  canoniquement  ap- 
prouve'e  dans  l'Institut  (Praeter  et  supra  regulas).  De  la  pour  nous,  mal- 
gre  l'autorisation  verbale  donnee  a  Notre  Venere  Pere  par  le  Prefet  de 
de  la  Propagande,  un  doute  grave  et  serieux  sur  le  caractere  de  legiti- 
mite  et  de  canonicite  des  differents  points  dont  il  s'agit,  a  supposer 
d'ailleurs  qu'ils  ne  fussent  pas  tout  a  fait  invalides.  Tels  etaient  les 
points  relatifs  a  la  vie  de  Communaute,  en  tant  que  strictement  consti- 
tutive;  a  l'admission  de  la'iques  en  qualite  de  Freres  Coadjuteurs ; 
enfin  a  remission  des  vceux,  obligatoire  et  publique  pour  les  Freres, 
libre  et  secrete  pour  les  Peres  ;  trois  chefs  d'une  haute  importance  et 
gravite,  comme  on  le  voit,  a  l'endroit  desquels  il  ne  nous  etait  pas 
possible,  evidemment,  de  rester  plus  longtemps  dans  cette  situation 
anormale  et  irreguliere. 

«  II  fallait  done  de  toute  necessite,  aviser  au  moyen  de  faire  cesser 
un  etat  de  choses  qui  nous  exposait,  de  sa  nature,  a  de  tres  graves 

inconvenients 

«  Ainsi  que  vous  le  savez,  mes  chers  confreres,  ce  fut  pour  faire  ap- 
prouver  cette  nouvelle  edition  de  nos  Regies,  que  je  fis  principalement 
mon  voyage  de  Rome  en  1854  qui  coincida  fort  heureusement  avec  la 
ceremonie  a  jamais  memorable  de  la  proclamation  du  dogme  de  l'lm- 
maculee  Conception  de  la  Tres  Sainte  Vierge,  par  N.  T.  S.  P.  le  Pape 

Pie  IX 

«  Je  me  rendis  done  a  Rome  pour  cette  nouvelle  approbation  de  nos 
Regies,  et,  comme  vous  le  savez  egalement,  mes  chers  Peres,  le  succes 
de  nos  demarches  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps.  Des  le  mois  de 
mai  1855,  la  S.  C.  de  la  Propagande  daigna  approuver  par  un  Decret  les 
additions  relatives  a  la  vie  de  Communaute,  aux  Freres  Coadjuteurs, 
et  aux  Vceux,  non  moins  que  les  quelques  autres  modifications  moins 
importantes  que  nous  y  avions  ajoutees....  » 
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Le  P.  Schwindenhammer  poursuit  en  disant  que  c'est  settlement  au 
mois  de  mai  1855,  date  a  laquelle  la  S.  C.  de  la  Propagande  approuva 
par  decret  les  additions  et  reglements  comple'mentaires  que  la  «  fusion  » 
fut  consommee.  Parler  ainsi,  c'est  distinguer  deux  choses  :  Facte 
d'union  et  le  travail  de  «  fusion  »  qui  suivit.  Evidemmentce  travail  ne  se 
fit  pas  entre  les  personnalites  morales  ou  juridiques  des  deux  Congre- 
gations, la  Congregation  du  Saint-Coeur  de  Marie  ayant  ete  eteinte  par 
acte  du  Saint-Siege.  Ce  sont  des  elements  divers  de  cette  ancienne 
Congre'gation  qui,  en  vertu  du  decret  de  1855,  passent  legitimement 
dans  la  Congregation  du  Saint-Esprit.  Du  reste,  cette  «  fusion  »,  telle 
qu'elle  fut  conduite  par  le  P.  Schwindenhammer,  ne  se  fit  pas  uni- 
quement  avec  des  elements  retenus  du  Saint-Cceur  de  Marie  ;  mais, 
ainsi  que  le  remarque  le  Consulteur  charge  de  reviser  le  travail,  le 
P.  Schwindenhammer  y  fit  entrer  d'autres  elements  extraits  de  consti- 
tutions de  plusieurs  Instituts,  notamment  de  la  Compagnie  de  Jesus 
et  de  la  Congre'gation  du  Tres  Saint  Redempteur. 

L'acte  d'union,  decrete  le  4  Septembre  1848,  notifie  le  26  du  meme 
mois  etait  devenu  un  fait  accompli  a  une  date  tres  rapprochee  de  la 
sentence  du  Saint-Siege.  Dans  une  lettre  du  28  octobre  1848,  adressee 
au  Cardinal  Prefet  de  la  Propagande  et  dans  une  lettre  du  17  decem- 
bre  1848  a  la  Communaute  de  Dakar,  le  P.  Libermann  declare  que 
l'affaire  de  la  «  fusion  »  est  achevee  :  «  Maintenant  tout  est  done  regie 
«  et  execute...  Cette  affaire  si  importante  pour  nous  est  done  mainte- 
«  nant  terminee.  o  II  explique  en  ces  termes  l'adjonction  de  certains 
reglements.  «  La  Societe  du  Saint-Esprit,  n'ayant  pas  eu  jusqu'a  pre- 
«  sent  d'organisation  ni  de  reglements  faits  pour  les  Communautrs 
«  qui  vivent  en  mission,  ne  se  trouvera  en  rien  derangee  par  ces  regies ; 
«  elles  n'auront  rien  a  innover,  puisque  rien  de  contraire  n'existait.  » 

Dans  ses  reglements,  le  P.  Libermann  visa  principalement  la  vie 
apostolique.  Le  P.  Schwindenhammer,  doue  d'un  esprit  apte  a  l'organi- 
sation  du  detail,  s"interessa  surtout  aux  questions  de  discipline  reli- 
gieuse. 
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